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Résultat serutin public à la tribune 
sur une proposilion de résolution tendant à 
autoriser les poursuiles contre M. Maurice 
ee rejet de la proposilion de résolu- 

on. 


10. — Règlement de l'ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séonce est ouverte à quinze heures et 
deinie. 


— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de ja 
troisième séancé d'hier a aftihé et: 
distribué, 

n'y a pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopic. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. M. le président du 
conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi portant extension aux 
départements d'outre-mer des dispositions 
de la loi du 10 août 1871 relatives aux cir- 
conscriptions électorales, aux conditions et 
au mode d'élection des conseillers géné- 


raux et portant sectionnement des quatre 


départements en cantons, qui a été ren- 
VOvé à la commission de l'intérieur. 

IL va être procédé à l'affichage et à la 
nolification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Césaire,” 


avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à faire du 
21 juillet, jour anniversaire de la nais- 


-fsanee de Victor Schoelcher, un jour férié 


dans les départements d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous Île 
n° 7565, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission de 


Fintérieur., (Assentiment.) 


«Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE DEUX PROPOSITIONS DE 
RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Tourné, 
avee demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à distribuer à 
tous les consommateurs, en plus de la ra- 
tion normale de juillet, trois kilogrammes 
de suere en vue de confectionner des 
confitures. 
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La proposition sera imprimée sous le 
‘ne 7564, distribuée et, s’il n’y pas 
position, renvayée à la commission qu 
ravitaillement, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l’affichage et à Ja 
notificalion de la demande de discussion 
d'urgence. 

J'ai reeu de M. Cristofol, avec demande 
de discuésion d'urgence, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le bénéfice des disposik 
tions de l'arrêté interministériel du 
28 septembre instituant une prime 
spéciale de transport en faveur des tra- 
vailleurs de la région parisienne aux tra- 
vailleurs des-ag&'omérations marseillaise, 
lvonnaise, bordelaise et de Lille-Roubaix- 
Tourcoing. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 7366, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, rénvoyée à la commission des 
finances, (Assentimenl£.) 

I va être prorédé à l'affiehage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE DEUX PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Rama- 
rony une demande de discussion d'ur- 
genre pour sa proposition de résolution 
n° 734), tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à faire voter des secours d'urgence 
aux agriculteurs du département de la Gi- 
ronde qui ont souffert de l'ouragan du 
15 juin 1919, qui a été renvoyée à la com- 
des finances, * 

1} va être procédé à l'affichage et à la 
notification la demande de discussion 
d'urgence. 

J'ai recu de M, Patinaud une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposi- 
tion de résolution n° 7194 tendant à in- 
viter je Gouvernement à prendre d'ur- 
gence les mesures qu'impose la situation 
augoissante des chômeurs totaux et par- 
tielse, qui a été renvoyée à la commission 
du travail et de la eécurité sociale. 

I va être procédé à l'affichage et à la 
nollication de la demande de discussion 
d'urgence. 


dt 


— 6 — 


DEMANDES EN AUTORISATIONS 
DE POURSUITES 


Adoption des conclusions de deux rapports. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en aulorisa- 
tion de poursuites concernant M. Chaus- 
son. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix les conclusions du 
rapport tendant au rejet de la demande 
en autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en aulorisa- 
tion de poursuites concernant M, Lenor- 
mand. 

Ce rapport, mis en distribution hier, 
conclut au rejet de la demande, 


Personne ne demande la parole ?.,+ 

Je mets aux voix les conclusions du rap- 
port tendant au rejet de la demande en 
autorisation de poursuites, 

(Les conclusions du rapport, vnises aux 
vuix, sont adoptées ) 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES . 


Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour apyelle 
la discussion des conelusions du rapport 
de la commission des immunités parle- 
mentaires sur une demande en autorisa- 
lion de poursuites concernant M. Maurice 
Ihorez, - 

Je rappelle qu’en vertu dn nouvel ar- 
ticle 18 bis (alinéa 17) du règlement, peu- 
vent seuls intervenir dans les débats ou- 
verts eur des quéstions d'immunité par- 
lementaire — outre le rapporteur de la 
conmmission — Je député faisant l'objet 
de la poursuite ou un meïnbre de 
semblée le représentant, le Gouverne- 
ment, un oraleur « pour » el un oralteur 
« conire », 


La parole est à M. Mazuez, rapporteur, 


M, Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, M. le procureur gé- 
atral près la cour d'appel de Paris sollicite 
l'Assemblée nabonalc l'autorisation 
-ons'itutionnelle pour inutenter des pour- 
cuiles contre notre coliègue M, Maurice 
Thorez 

Le chef d'inculpation et la déposition de 
M. Maurice Thorez sont exposés dans «une 
demande en autorisation de poursuiles 
contre un membre de l’Assemblée » qui à 
été imprimée et distribuée sons le n° 4016, 

L'examen de ce dossier appelle les ob- 
servalions suivantes : 

D'abord, l'affaire est relalivement an- 
cicnne, 

Elle date du 16 octobre 1947. 

La demande de levée de Tl'immunité, 
formulée le 2 avril 1948, fut distribuée le 
29 avril 1958. 

L'Assemblée s’est réunie dans ses bu- 
reaux le 14 mai 1948, 

Une commission a été désignée qui, le 
mème jour, a élu son rapporteur, 

Le rapport n'a jamais été déposé. 

Ces faits 
nécessaire d'adopter la résolution n° 1602, 
du 2 février 1949, qui modifie la procédure 
d'examen de demandes de levée d'immur- 
nité pariementaire. 

L'ancienne procédure permettait, au gré 
de la présence dans les bureaux, de don- 
ner à l'affaire une allure et une deslinée 
variables, en dehors de la souverainelé 
de l'Assemblée nationale, 

La procédure nouvelle, par des 
strictes et proportionnelles, prévoit 
gation, 

En vertu de l'article 3 de cette résolu- 
tion n° 1602, Ja commission actuelle a 
pour mission de résoudre la question, 

Votre commission estime que, l’action 
judiciaire n'élant pas prescrite, il n'y a 
pas lieu de retenir l'#gument de 1an- 
cienneté, le retard avant été indépendant 
de Ja volonté de l'Assemblée nationale 
qui, au contraire, a manifesté son désir, 
par cet article 3, de voir le plus rapide- 
mnent possible donner une solution à 
toutes les demandes anciennement distri- 
buées. 

La deuxième remarque est Je fait qu'il 
s’agit non point de lhabituel délit de 
presse, mais d’un délit de coups et bles- 
sures, article 311 du code pénal, 


règles 
l'obli- 


récis démontrent qu'il était : 


Nous n'avons pas à apprécier la comp. 


lence du tribunal, ce qui est une affaire de 


jurisprudence. 

Nous n'avons pas à apprécier la qualité 
ei la quantité du traumatisme, ni à comnat- 
ire de l'explication de Ja cause, qui sont 
l'affaire de la justice, 

Nous ne sommes pas ici des juges, 

Le respect strict de la Constitution, en 

remellant entre nos mains le droit d'ap- 
précier nons-mêmes les demandes de levée 
d'immunilé contre un membre de notre 
Assemblée, ne nous donne aucunement le 
or de juger de la valeur de la pour- 
suite, 
I nous demanie simplement de dire si 
l'action juridique intentée a un but poli- 
tique avant pour dessein de priver un 
An peuple du pouvoir d'exercer 
ment le mandat à lui confié par le suffrage 
universel. 

Ce n'est point le cas, 

Le fait est en lui-même palent: none ne 
le discuterons pas plus, nous dépasserions 
alors nos pouvoirs constitutionnels. 

L'action intentée ne peut avoir un but 

olitique: notre refus, seul, serait plutôt 

ui-même une décision motivée par une 
pensée politique, 

L'arguinent d'action anticommuniste se 
retournerait d'ailleurs contre celui qui 
l'exprimerait. 

Sous prétexte de ne pas faire de l'anti- 
communisme — qui pourrait être d'ail- 
leurs de l'antisocialisme où de l’antiradi- 
calisme, etc, — ne pas agir serait mettre 
les députés communistes hors de Ja Joi 
commune, 

Dans une démocratie républicaine, la Joi 
est la même pour chacun et, puisque la 
Constitution prévoit, en son article 22, 
qu'une demande de levée d'immunité par- 
lementaire peut étre formulée juridiqne- 
ment, nous devons agir et apprécier, en 
toute indépendance politique, dans le 
cadre qui nons est rônstitutionnetlement 
donné, 

luversement, ne jugeant pas et n'ayant 
pas à connaître du fond de l'affaire, il 
serait anticonsülutionnel de voir Ja jus- 
lice influencée par notre décision. 

Nous sommes des législateurs: cenx 
qui apprécieront sur le fond seront des 
juges: ils pourront cohdamner, ils pour- 
rot acquilier, celæ n'est aucunement de 
notre ressort législatif, 

En couelusion, dans rapport qui 
m'est conflé, s'agit d'un délit de coups 
et blessures, reconnu par notre collègue, 
el prévu par l'articlè 311 du code pénal. 

Lx demande de levée d’immupnité parle. 
mentaire transmise par M. le garde des 
sceaux, sur la requête de M. le procureur 

énéral de la cour- d'appel de 2 est 

égale et régulièrement déposée. « 

Elle n'a pas pour but de porter atteinte 
aux droits d'un représentant du peuple, 
mais simplement de permettre d'exercer 


‘une action juridique normale et légale 


contre un acte civique, patent, indépen- 
dant de Ja qualité de parlementaire, 

Dans ces conditions, votre commission 

des fmmunilés parlementaires vous pro- 
pose, par 9 voix contre 7 et une absten- 
tion, d'adopter la proposition de résom- 
tion suivante : 
‘* « L'Assemblée nationale autorise les 
poursuites contre M. Maurice Thorez du 
seul chef d’'inculpation — délit prévu par 
l'article 311 du code pénal — spécifié dans 
la requête de M. le procureur général près 
la cour d'appel de Paris en date du 
2 avril 1948, » (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Malle. 
ret-Joinville, représentant le député intf- 
ressé, (Applawdissements à l'extrême 
yauche.) 
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M. Alfred Malleret-Joinvitle. Mesdames, 
messieurs, c'est M. André Marie qui, le 


92 avril 1948, a transmis à M. le président 


de l'Assemblée nationale la demande d'au- 
torisation de’ poursuites visant M. Maurice 
‘horez. 
Est à M. Lecourt, successeur de M. An- 
dré Marie, démissionnaire, que M. Le pré- 
sideut communiquera la décision que va 
preudre l'Assemblée. 

On mous Allemande d'autoriser des pour- 
suites contre Maurice Thorez en raison 
d'un incident survenu à Cachan au cours 


d'une réunion de la campagne pour les 


éieçtions municipales d'octobre 1947. 

_ Alors que Maurice Thorez venait de ter- 
miuer son discours, un contradicleur 
demanda la parole. Elle lui fut aussitôt 
accordée, malgré les signes d'impalience 
évideuts des auditeurs présents. (Jüres sur 
de nombreux bancs.) 

Maurice Thorez dut insister pour qu'on 
l'écoutät, Ensuite, dans un passage de Sa 
réponse, Îl remarqua que le contradieteur 
en question, M. Kärinsky, s'élait gardé de 
reprendre les termes injurieux contenus. 
dans un tract distribué le malin même à 
Cachan. C'est alors que M. Karinsky insulla 
Maurice Thorez. Celui-ci lui alongea un 
revers de main, l'écarta et reprit ses expli- 
cations, 

M. Fernand Bouxom. La main tendue! 
(Rires au centre et à droite.) 


M. Alfred Malleret-Joinville. En loul cas, 
cet incident ne pouvait être la cause d'une 
blessure exigeant”que M. Karinsky reçoive 
des soins pendant vingt jours. 

C'est ce qu'attestent d'ailleurs les nom- 
breuses lettres que des témoins mronl 
envoyées quand iis ont appiis que J'avas 
représenté Maurice Thorez devant la com- 
uission des immunilés par.ementlaires, 

Voici quelques extraits de ces Iettres : 

« L'incident qui est survenu au cours de 
la réunion est, à mon avis, entièrement À 
la charge de jeunes énergumènes qui se 
trouvaient au fond de la salle et qui n'ont 
vescé de faire de l'obstruction. Finalement, 
l'interrupteur est monté à fa tribune et à 
continué à insulter Maurice Thorez. Ce 
dernier à réagi d'une façon qui me paraît 
absolument normale dans de telles condi- 
tions, » (Erclamations à gauche, au centre 
el à droite.) 

Dans une autre lettre, je lis: 

« J'ai 85 ans, j'habite Cachan. Vous 
devez savoir que la situation des: vieux 
n'est pas très envie. M. Maurice Thorez, 
qui a été ministre et président du parti 
communiste, est venu à Cachan pour les 
Clections, J'ai voulu le voir de près et 
entendre ce qu'il disait, C'est une honte de 
vouloir poursuivre un homme pareil qui 
comprend la misère des vieux et de tous 
ceux qui travaillent, (Applaudissements à 
l'extrême gauche, — Interruplions au cen- 
tre et à droite.) 

« J'ai bien vu comment cela s'est passé. 
J'étais tout près pour le voir et l’eutendre. 
Un jeune À faisait du bruit, avec 
d'autres, au fond de la salle. I est monté 
sur la seène et il à insullé M. Maurice 
Thorez sous le nez. Et mai, je me disais: 
Pourquoi il ne lui flanque pas un coup de 
poing en pleine figure ? (Applaudissements 
a l'ertrême gauche. —  Erclamalions à 
qauche, au centre et à droite.) 

« Eh bien! à la fin, c'est ce qui est 
arrivé, I} a reçu une bonne gifle et c'est 
bien fait pour lui, En tout cas, il ne faut 
pas condamner M. Thorez pour cela, parce 
que Fautre Favait bien mérité, » 

Enfin, une aulre personne m'écrit : 

« Je suis veuve, mon mari ayant été tué 
par Les Allefpands, j'ai quatre enfants et 
je m'indigne à la pensée qu'un homme 


comme Karinsky puisse insulter et essayer 
de porter atteinte à la liberté d'un grand 
Francais comme M, Maurice Thorez, (Ap- 
laudissements à l'ertrème gauche. — 
dires et exclamalions à gauche, au centre 
el à droite.) 

« Je veux croire que tous nos députés 
français rejelteront avec force Ja demande 
qui va leur être adressée contre M. Thorez, 
grand patriote et honnète Français. » (4p- 
plaudissements à l'extrême qauche. — 
Rires et exclamalions à gauche, au centre 
et à droite.) 

Enfin, plusieurs des signataires de ces 
lettres Signalent qu'il est cair pour eux 
que ie grossissement de cet incidest insi- 
guiliant n'est qu'un prétexte. 

Comment en juger autrement, aaand on 
sait que, dans toufe notre histoire parle- 
mentaire, jamais limmunité d'u député 
n'a été levée dans de telles conditions ? 

Comment en juger autrement quand on 
sait qu’une commission des immunilés 
parlementaires, dans. laquelle ne se trou- 
vait aucun communiste, saisie du cas d’un 


député, avait déposé, à l'unanimité, les 


conclusions suivantes : 

« Premièrement, elle n'a pas fronvé dans 
le dossier les raisons subjectives d'une 
inculpation ; 

« Deuxièmement, les éléments délre- 
lueüx ne semblent pas exister dans Ja cons- 
cience du député, ni dans la conscience 
des populations locales, étant donné que 
le geste accompli a élé provoqué par uue 
intervention qui avait essentieLement pour 
objet de faire respecter l'autorité du père 
et du chef; 

« Troisièmement, il v a lieu en const- 
quence de rejeter purement, et simple- 
ment la demande en autorisation de pour- 
suites, » 

De quoi s'agissait-il pourtant dans celle 
affaire ? 


M. Emile-Louis Lambert. De VW. Douala 
Manga-Bell ! 


M. Alfred Malleret-Joinville, Le 15 sep- 
tembre 1947, le député en question tuait 
son fils, âgé de vingt-sept ans, de deux 
coups de feu, avec un fusil Mauser, 

Le procureur de la République, « après 
avoir entendu les explications de l'inculpé, 
les déclarations des témoins et reconstitué 
le déroulement des faits », déclara « qu'à 
son avis la thèse de la légitime défense ne 
Jui paraissait pas soutenable et que, en con- 
séquence, il avait l'honneur de solliciter 
de i’Assemblée nalionale l'autorisation de 
continuer les poursuites contre le député 
en question ». 

Ceile comparaison est assez éloquente 
pour qu'il soit inutile de la commenter. 

Enfin, je voudrais dire un mot du seu] 
argument finalement invoqué contre Mau- 
rice Thorez. 

On nous dit: Si insignifiant que puisse 
ètre l'incident en question, il n'empêche 
qu'un député ne saurait être traité autre- 
ment qu'un autre citoyen, 

Mais, dans le cas qui nous intéresse, ce 
qu'on demande à l'Assemblée, c'est préei- 
sément de décider que, désôrmais, par 
crainte de voir lever son immunité parie- 
mentaire, un député devra se laisser in- 
sulter impunément et s'inlerdire d'agir 
comme le ferait tout Français ayant le 
sens de l'honneur, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est là une théorie insoutenable. 

Le fait que ce soit l'argument le plus 
fort du rapporteur prouve, à quel point 
tout cela n'est qu'un misérable prétexte. 

Veut-on encore une référence, prise, 
celte fois, dans la tradition parlementaire ? 


Le 19 mars 1897, à l’occasion d'une de- 
mande dirigée contre M. Castelin, le rap- 
porteur, M, Forni, disait: 

« L'imrounité a pour but d'assurer lin- 
dépendance des membres de l'une et de 
l'autre chambres et le libre accomplisse- 
ment de leur mandat. Fille a €té établie 
duns l'intérêt légitime de la représentatiun 
nationale, c'est-à-dire de Ja nation e:le- 
même. La Chambre ne saurait donc v re- 
noncer que dans le cas où il s'agirait de 
poursuiles présentant un caractère au 
moins apparent d'urgence et, de gravité, 
ou soulevant des questions d'ordre géaé- 
ral et d'ordre publie, dont il lui appartien- 
drait alors d'apprécier l'inportance ». 

Il est done clair, puisque, dans le cas 
présent, on ne Saurait parier ni d'ur- 
gence, ni de gravilé, ni d'une question 
d'ordre général où d'ordre pubiie, qu'il 
s'agit bien, pour le Gouvernement et ses 
soutiens, d'user, à l'égard des commu- 
nistes en général et de Maurice :Thwrez en 
particulier, de mesures d'exceplion 

Le Gouvernement s'est révélé incapable 
de combalire notre parti sur le terrain po- 
litique. S'il le faisait, il serait nécessaire- 
ment amené à avouer qu'il n’est plus libre 
et que loule sa conduite, jusque dans ses 
moindres détails, ini est imposte par 
l'étranger. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Mais cet aveu jui est impossible. Ce 
serait le suicide. Aussi a-t-il cherché les 
biais, les prélexies, les caiommies les plus 
usées pour, nous alieindre., Le ministère 
de l'intérieur monte contre nous de pério- 
diques complots, alors que notre parti, 
par son essence, par ses buts et parce 
qu'il est une organisalion de mase €e 
irouve aux antipodes de la conspiration. 
(Rires et exrclamations à yauche, au centre 
el à droile, — Applaudissements à l'ezx- 
trème gauche.) 

Mais il faut dire que, dans le mème 
temps, les factieux du KR.-P. F. ont tout 
le loisir de noyauter les administrations 
et l'armée, afin de préparer le coup 
d'Elat. Quelques mesures spectäcuiaires 
ne changent rien à l'accord sur !le fond 
du Gouvernement avec de Gaulle, 

Périvdiquement auesi, on attaque nos 
dirigeants pour tenter de diminuer la con 
liance grandissante qu'ils inspirent aux tra. 
vailleurs et au peuple de notre pays. 

Aujourd'hui encore, vous demandez que 
Maurice Thorez soit poursuivi parce qu'il 
à répondu comme convenait à une ca- 
lomnie que les eunems du peuple ont 
essavé de répandre, sans grand succès 
d'ailleurs. 

I est évident que les Français savent 
comment, Torsque le parti communiste 
fut mis hors la loi par les hommes de 
Munich et de Ja défaite, Maurice Thorez 
fit son devoir en se placant à la tête de 
la classe ouvrière ct des communistes 
candestins.…  (Vifs applaudissements à 
l'ertréme gauche, —  Protestations à 
droile.) 

M. Pierre July. La c'asee ouvrière, elle, 
s'est ballue! 

M. Alfred Malleret-Joinville. 
taient, au milieu de terribles r'sques, 
tre les Cnnemis de la démocralie et de 
la France. (Applandissements à l'extrême 
gauche.) | 


Le 10 juillet 1940, Maurice Thorez et 
Jacques Duclos publiaient un appel qui 
proclamait : 

« La France encore toute sangiante veut 
vivre libre et indépendante. Jamais un 
grand peuple comme le nôlre ne sera 
un peupe d'esclaves. La France ne devien- 
dra pas une sorle de pays colonisé. La 
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France, au passé ei glorieux; ne s'age- 
nouillera pas devant une équipe de valels 
prèts à toutes les besognes. Ce ne sunt 
pas des généraux battus ni des affair'stce, 
ni des politiciens tarés qui peuvent relever 
la France. C'est dans Je peuple qne rési- 
dent les grands espoirs de libération na 
tionale et sociale, et c'est autour de KR 
chasse ouvrite, ardente ct généreuse, 
pleine de confiance et de courage, que 
peut se constituer le front de la liberté, 
de l'indépendance et de la renaissance 
de la France. p 

Dans les Cahiers du communisme du 

remier trimestre de 4941, se 1rouve une 
fettre aux militants communistes, signée 
de Maurice ‘Thorez et de Jacques Duelos, 
dans laquelle on peut lire: 

« Dans la question de la guerre comme 
dans beancoup d'autres questions, nous 
avons eu tort d'avoir raison trop tôt, Nous 
avons élé lraîinés dans la boue, injuriés. 
Quelques traitres, passés au camp de l'en- 
nemi, ont fuit chorus avee nos insuileurs. 
Le ministre socialiste Sérol a atlaché son 
nom au déeret de la peine de mort contre 
les commumictes, On nous à accusés d'être 
des agents hillériens, On à fait donner 
contre nous Ja presse, la radio et, ma:gré 
tout cela, ceux qui nous cat flétris, ca'om- 
niés sont méprisés par le pays et un grand 
courant d'affertion et de confiance mante 
vers nous, vers notre grand et beau parti, » 
(Applaudissements & l'extrème ganche.) 

Ainsi, ni l’ineute, ni la ealomaie ne fai- 
gaient dévier Maurice Thorez de I tâehe 
qu'il avait entreprise. Pendaut de longues 
et dures années, il a combattn (Rires et 
crelamations à gauche, au centre et à 
droile, — Apylaudissements à l'extrême 
gauche) pour rendre leur pairie aux ou- 
vriers qui en avaient ét£ dépossédés par 
du capitalisme cosmopolite. 

C'est celle apiniätreté, cette persévéranee 
de Maurice Thorez et du parti communiste 
qui, à une heure où tant d’autres désespé- 
raient, ont arimé des légions de résistants, 
tous ces patriotes, qui faisaient leur le em 
Juagnifique d'Aragon: « Mon parti 
rendu les couleurs de la Frans », (Fifs 
applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ah! certes, vous honoreriez la mémoire 
de Maurice Thorez si on avait pu Jui faire 
subir le sort de Gabriel Péri! (Applaudis- 
sements sur Les mêmes bancs.) 

Mais le peuple, la classe ouvrière, le 

communiste frineais orifèrent mn ile 
Pois le voir atlaqué par les agents des Le 
sances financières — ce qui prouve d'ail 
leurs qu'il conduit le peupie dens la bonne 
voie — et le savoir vivant à la tête du 
une nouvelle fois, pour la Hhéra- 
tion nationa'e et sociale ct pour Ja paix. 
(Nouveuux  applaudissements Sur les 
mémes bancs.) 

Aujourd'hui, voyant que l'opinion fran- 
caise <e manifeste de plus en plus claire- 
ment pour la politique de paix de notre 
parti, tandis que vous ne pouvez nous 
opposer un seul argniment, vous Croyez 
que la solution consiste pour vous à étouf- 
fer notre voix, singulicrement, celle de 
Maurice Thorez, qui incarne si magnifique- 
ment les qualités et les aspirations du 

notre pays. (Applaudissements à 
er gauche, — Interruplions à qau- 
che, au centre ét à droite.) 

La calomnie n'ayant pas réussi, vous 
cherchez des moyens plus insidieux. 

Vous avez créé une commission spéciale 
devant laquelle, actuellement, une ving- 
taine de députés communistes doivent com- 
paraitre. Vous avez gradué votre action: 
après Florimond Bente et Jacques Duclos, 
après dix demandes contre notre camarade 
Moncel Cachin, en sa qualité de directeur 


de l'Humanité, vous demandez la levée de 
l'immunité parlementaire du secrétaire gé- 
uéral de notre parti. 

Que se passeruitil si, l'Assemblée Ja 
volant, Maurice Thorez était condgmné à 
une peine qui pourrait le priver de ses 
droits civiques et, par voie de consequence, 
de son titre de représentant du peuple ? 
(Exclamations à gauche et au centre.) 

M. Charles Lussy. Il n'en est pas ques- 
lion, vous le savez bien. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Ou hien la 
candamnalion serait exécutoire et l'empri- 
sonnement serait réalisé, ou bien il serait 
eursis à l'exécution de Ja peine et il serait 
possible au Gouvernement de faire pre- 
céder à une arrestation au moment qu'il 
jugerait le plus propice. 


Mme Germaine Peyroles. C'est impossi- 


ble. 

M. Marc Scherer. Vous savez que c'est 
fanx. | 

‘M. Alfred Malleret-Joinville. ou bien 
le procès lui-même serait ajourné jusqu'à 
la période choisie par le Gouveruement 
comme ja plus favorable. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Gatrice. (in voil que vous vous 
y connaissez en matière de justice « diri- 
gée »! 

M. Alfred Malleret-Joinville. C'est-à-dire 
que, dans une situation sembisble à celle 
où l'on a vu le président du conseil inca- 

able de répondre aux accusations formu- 
ées par Maurice Thorez contre 6a politi- 
que de préparation à la guerre, il serait 
très pralique pour le Gouvernement de 
meltre les chefs de l'opposition eu prison. 
Ce ecrait évidemment plus facile que de 
répliquer ! 

lais, encore une fois, répliquer ne vous 
est pas poseible, car, vous le savez mieux 
que personne, Maurice Thorez a justement 
caractérisé votre politique. 

J y a plus d'un an et demi, notre parti 
a averti le pays de la signification véri- 
tab'e du plan Marshal}, plan de régression 
pour nos industries (Protestations au cen- 
tre et à droile), cause du développement 
du chèmage, de la perte de notre indé- 
pendance nationale, de Ja préparation à 
a guerre, (Applaudissements à l'exliéme 
gauche.) 

M. Jean Catrice, Il y avait tout cela 
dans le coup de poing de Maurice Thorez ? 

M. Alfred Mallergt-Joinvilie. À l'époque, 
beaucoup pensaient que nous exagérions. 
Et aujourd'hui ? Le pacte atlantique, À 
nouissement du plan Marshall, avone clai- 
rement ses buts de guerre antisoviétique. 

Le Gouvernement peut bien affirmer que 
tout cela n'est pas vrai, il lui est impos- 
cible de le prouver. Le tenierait-il, d'ail- 
leurs, que A réalité, les faits tétus, le 
démentiraient tout aussilôt et partout à 
la fois. 

La liquidation entière de grosses indus- 
iries, telles les constructions aéronauti- 
ques, s'opère à une vitesse accélérée, 

M. Paul Theetten, C'est le coup de poing 
américain! (Sourires.) 

M. Alfred Malleret-Joinville, Aujourd'hui, 
en France, on compte plus de 127.000 chô- 
meurs, chiffre officiel ‘que la réalité dé- 
passe, 

Vous répondez implicitement à toutes 
les questions essentielles: nous faut 
attendre les décisions du Congrès améri- 
tain, Vous ne révez que fabrications de 
guerre, achats de surplus, guerre à ou- 
trance en Indochine, rêves qui se trans- 
ferment pour l'instant en une réalité de 
plus de 500 milliards de francs de dé- 


enses militaires qui déséquilibrent le 


udget, développent la crise économique 
et financière et créent un marasme gé- 
uéralisé. 

C'est un membre du rassemblement des 
gauches qui résume ainsi la situation: 

Il reconnaît du plan Monnet 
« qui recherchait l'indépendance 
mique en modernisant et en développant 
lous les secteurs essentiels de la produe- 
hou française, au besoin, en important 
des matières premières destinées à être 
transformées pour Ja consommation et 
l'exportation ». 11 constate que « l'orienta« 
Lou du plan quadriennal vers la produc- 
lion agricole et la production des matières 


premières industrielles, la production des 


übjets fabriqués, devient un chbjectif se- 
conduire » et il poursuit : 

« Cette transformation profonde dans les 

ubjeclifs de notre production est peut-être 
une nécessité internationale, économique 
où politique. On peut cependant souheuer 
que cectle nouvelle orjentation présente 
quelque analogie avec celle que l'on à 
voulu assigner à la France dans les pre- 
iniers Inois de l'occupation. » 
. Vous ne pouvez nier cela, Vous vons 
inquiélez de constater que tout ce'a est 
de mieux en mieux compris par le peuple, 
qui prend conscience de plus en yplus 
nettement que c'est le parti. communiste 
qui Jui dit la vérité. (Applaudisseméents à 
l'extrême gauche.) 

La preuve est donnée à chaque éleciios 
partielle, Depuis des mois, sans arrêt, le 
normbre de nos suffrages augmente, 

M. Paul Theclten, C'est exact, malheu- 
reusement, 


M. Aïfred Malleret-Joinville, Car si 
Siluation actuelle présente quelque ann- 
logie avec celle de 1939, elle en différé 
profondément sur des aspects essentiels, 
Ainsi, les forces de démocratie et de px 
dans le monde sont infiniment plus 
grandes aujourd'hui qu'en 1939, Aujoutr- 
d'hui, le peuple est averti de vos prépa- 
ratifs de guerre, remarqgne votre mans 
vaise humeur des que la paix gagne quel« 
ques points, (Applaudissements à lex- 
tréme yauche, — Hires sur de nombreuk 
bancs.) 

J lui suffit: par exemple, à cet ésard 
de lire vos journaux après la conférences 
des Quatre. (Applaudissements à l'extrème 
gauche, — Interruplions au centre &t à 
droite.) 


M. Stan Crouzier. Au sujel! 


M. Alfred Malleret-Joinvilie. parce 
qu'il a été averti par notre parti de la 
graviié du péril, il se groupe dans ua 
puissant mouvement en faveur de la paix, 
Les travailleurs de toutes opinions se 
disent que les bombes ne choisiraient pas 
entre les enfants des électeurs commu 


nistes et ceux des électeurs d’autres partis. 


Les Français, dans leur immense majo- 
rilé, même quand ils sont en désaccord 
avec nous sur bien d'autres points, se dis 
sent que Maurice Thorez a raison de pro- 
clamer la nécessilé de reconquérir notré 
indépendance nationale (Apflaudissements 
à l'extrême gauche), qu'il a raison de dé- 
fendre la paix et qu'il a eu raison d’expri- 
mer leur volonté en affirmant que jamais 
le peuple de France ne ferait la guerre 
à l'Union soviétique. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

IL est évident, dans ces conditions, que, 
pour préparer une guerre dont le peuple 
he veut pas, il faut supprimer la liberté 
d'expression et d'action de ee peuple. 
C'est ce que vous tentez de faire en arré- 
tant les mineurs et les résistants, en pour- 
suivant les journaux démocrates qui « gé- 
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rent l'étatimajor » comme vous l'avez dit 
de France d'abord. 

_ C'est ce que vous tentez de faire en 
Jevant l'inmmmunilé parlementaire des dé- 
putés communistes pour les contraindre 
au silence. Ces tentatives rappellent au 
peuple de fâcheux souvenirs. 1} sait bien 
que lorsqu'on veut étrangler la liberté, 
cest toujours contre les commumstes 
qu'on opère d'abord. (Applaudissements 
sur des mêmes bancs. — Exrclamalions au 
centre et & gauche.) 


M. Marc Scherer. Comment fait-on à Pra- 
gue ? | 

M. Alfred Malleret-Joinville. -Après vien- 
nout les syndicats, les militants socialistes 
le la base ensuite, et c'est enfin le tour 
de tous ceux qui osent se déclarer répu- 
blicains. 

Cette machine peut vous entraîner si 
loin que même des journalistes bien pe:- 
sant vous mettent en garde contre trop de 
hile à la lancer à plein régime. , 

Toutes ces mesures ne sont d'ailleurs 
pi un signe de force du Gouvernement, 
eh au contraire, C'est précisément parce 
qu'il sent l'opinion lui échapper qu'il lui 
‘aut user d'une rigueur toujours plus 

rande et s'orienter vers uue dictature 

arice. De là à la dictature ouverte, il 
n'y à pas loin. Et, chaque jour, vous 
ccez de nouvelles conditions pour que le 
général de Gaulle puisse prendre votre 
succession avec le minimum de risques. 

Lui, bruyamment, veüt supprimer l'op-, 
position; Vous, vous le faites insidieuse- 
luent, par des. infractions quotidiennes à 
votre propre légalité. C'est chaque jour 
que vous portez atteinte à la Constitution, 
bien commun de tonus les Français. 

Aujourd’hui, vous vous apprètez à con- 
sidérer comme nul et non avenu son arti- 
cle 21 qui dispose: « Aucun membre du 
l'irlement ne peut être poursuivi, recher- 
che, arrèté, détenu ou jugé à l'occasion 
des opinions où votes émis par lui dans 
l'exercice de ses fonctions. » (Rires el 
crelamalions à gauche, au centre et à 
droite, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Les voles 
à coups de poing, 


M. Jean Binot. Des coups de poing, 
c'est cela que vous appelez une opinion ? 


M. Jean Catrice, En voilà une facon de 
voter! C'est sans doute ainsi qu'on vole 
en Cémocralie populaire. 


M. Raymond Mondon. Donnez-nous votre 
détinition d'une opinion politique. 

M. Alfred Malleret-Joinville, Les droits 
les plus essentiels, donnés aux représen- 
lants du peupie par le suffrage universel, 
sont ainsi remis en cause. 

C'est bien pour cela, d'ailleurs, que les 
dangers que représente la levée de l'im- 
munité parlementaire de Maurice Thorez 
ne menacent pas seulement les commu- 
nistes. Les Français de toutes opinions 
constatent que la majorité d'entre eux se 
voient contester le droit d'être normalc- 
ment représentés. Is apprécient à quel 
point convient à votre Lg 2e la dé- 
linition qu'en donnait Valéry, c’est-à-dire 
« l'art d'empêcher les gens de se mêler 
de ce qui les regarde ». 

On les trouve bons pour travailler, pour 
payer des impôts et faire la guerre, on 
ne les trouve pas bons pour exprimer 
ce qu'ils pensent, pour participer à la 
direction des affaires du pays. Ils sont, 
ainsi, nécessairement amenés à faire le 
départ entre la démocratie sur le papier, 
à laquelle on les réduit, et la démocralie 


réelle à laquelle ils aspirent, 


Voix nombreuses au centre el à gauche. 
Charles Maurras ! 


M. Alfred Mafleret-Joinville. N'est-ce pas 
ce sentiment de leurs électeurs qu'ont 
éprouvé ecrlains mermbres de la commis- 
sion des immunités parlementaires ? Faut- 
il penser qu'ils ont compris l'odieux de 
l'institution d'une commission parlemen- 
taire des exceptions, l’odieux et le ridi- 


américaines eu France ? 

Je sais bien que M. Queuille, il y a quel- 
que temps, disait aux membres de la rna- 
jorité actuelle qu'ils étaient "condamnés à 
rester ensemble. Condamnés par qui? Par 
quelle volonté extérieure qui paralyse 
leurs réflexes ? 

Dans Paris et dans quelques départe- 
ments, on commence à se rendre comvle 
que l'anticommunisme est ur paravent 
qui couvre vraiment trop de cheses et, 
notamment, que l'impérialisme des ban- 
quiers de New York imite un peu top 
Ugolin qui dévorait ses propres enfants 
pour leur conserver un pére. (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 


cule d’une corhmission des activités 


Enfin les syndiqués chrétiens, dans des | 
cartels avec des travailleurs communistes | 


comprendront" difficilement que  paree 
qu'un homme défend la paix de toutes ses 
forces, il est considéré comme indésirable 
par le Parlement. 

M. Jean Binot, La paix à coups de 
poing. 

M. Alfred Maileret-Joinville. Les travail- 
leurs socialistes également ne pourront 
qu'accélérer le mouvement que révèlent ; 
toutes les élections précédentes, lorsqu'ils 
apprendront que les bulletins de vote de 
leurs élus ont rejoint celui de M. Da'à- 
dier et celui de M. Paul Reynaud, 


M. Jean Binot. Cela vous arrive. 


M. Alfred Malleret-Joinville. L'ampieur 
de la manifestation populaire contre la 
levée de l'immunité parlementaire de 
Mauri@ Thorez montre déjà à quel point 
les républicains de toutes nuances ont 
senti que leurs droits les plus tradilon- 
nels élaient menacés. 

Des dizaines de milliers de protesta- 
tions nous arrivent et vous arrivent de 
partout. 

M. Marc Soherer. Des protestations bien 
orgamsées ! 

M. Alfred Malleret-Joinville, En parlicu- 
lier, des milliers de signatures ont cou- 
vert une pétition organisée à l'usine Re- 
nault, Parmi des milliers de motions vo- 
tées dans les communes, voici quelques 
lignes de l’une d'entre elles: 

« à 2 vouloir faire abstraction des di- 
vergelices politiques que certaines de ces 
personnalités peuvent avoir avec M. Mau- 
rice Thorez, elles tiennent à élever une 
vigoureuse protestation contre Je prétexte 
— un ridicule et banal incident de réu- 
nion électorale — de cette levée d'immu- 
nilté. Elles considèrent que seule la pas- 
sion partisane la plus néfaste pourrait ex- 
pliquer cette mesure contre le député du 
secteur, 

« Jamais dans l'histoire parlementaire 
de la République, prétexte aussi mesquin 
n'aurait été admis un seul instant par les 
députés. I y a là une véritable menace 
contre le suffrage universel et par con- 
séquent contre la volonté populaire, la 
Constitution et la République. 

« En conséquence, les personnalités si- 
gnalaires . demandent à tous les députés 
du secteur, sañs distinction de tendances, 
de s'opposer à celte mesure qui apparai- 
trait seulement comme un misérable 


-moven de se débarasser d'un adversaire 


politique », 


En défendant Maurice Thorez, le peuple, 
mesdames et messieurs, se défend lui- 
même. ll défend son droit à la parole, il 
défend ses libertés et la paix. (Vi/s ap- 
plaudissements à l'ertrème yauche.) 

M. Raymond Mondon. Et le droit de don- 
ner des coups de poing. 


M. le président. La parole est à M. Mut- 
ter. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
je ferai trois observation. 

Je regrette tout d'abord qu'un banal in- 
cident électoral devienne le prétexte 
d'une campagne qui fait, dans une cer- 
laine presse, de l'auteur d'un coup de 
poing, un héros. 

Dans l'exposé du rapporteur, M. Mazuez, 
j'ai noté une phrase qui devrait être notre 
ligne de conduite à tous dans fette Assem- 
blée, à savoir que, dans une véritable dé- 
mocratie, la loi est égale pour tous. 

J'aimerais, en conséquence, qu'il soit 
bien entefdu que tout mermbre de cette 
Assemblée qui serait responsable d'un dé- 
lit, quel au'il soit, devra en répondre, 
comme n'importe quel autre citoven, de- 
vant les tribunaux de son pays. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

Si ce principe était admis dans toutes 
les affaires et si, comme nous l'avons vu 
dans cetriains partis, les parlementaires 
considéraient eux-mêmes que leur de- 
voir est de ne pas s'opposer à la letée de 
leur immunité partementaire, alors que je 
ne l'ai jamais vu faire à flextrème 
gauche de l'Assemblée, il n'y aurait pas 
lieu aujourd'hui à l'exploitation d’un fait 
qui est, à mon sentiment, tout de mème 
secondaire. 

Mes chers collègues, je vous mets en 
garde contre ceci: Tout à l'heure, M. Mal- 
leret nous disait: comment voulez-vous 
qu'à l'occasion, on ne réponde pas à cer- 
laines injures ? 

Or, la commission des imrmunités parle- 
menlaires est souvent saisie de demandes 
de levée de cette immunité, qui émañent 
non seulement d'un collègue, à l'encon- 
tre d'un autre — cela nous arrive dans 
Ja « bagarre électorale », n'est4l pas vrai ? 
— Imais aussi de parliculiers, qui ont à se 
plaindre d'accusation, de campagnes de 
wresse, qui les visent personnellement. Eh 
Den. je”"n'ai encore jamais vu, depuis que 
je suis parlementaire, une levée d’imrmue 
pité parlementaire avant pour origine uns 
plainte dépoée par un particulier. 

En refusant aux particuliers le moyen de 
poursuivre pénalement devant le tribunal 
légal, vous les tentez souvent de se faire 
justice eux-mêmes, ce qui est grave pour 
démocratie, pour le régime, et mème 
pour une bonne aäministration de la jus- 
lice. 

Ma deuxième observation sera la sui- 
vante, J'attache peu d'importance, pour 
ma part, à un vulgaire incident électoral. 
Dans la chaleur des réunions publiques — 
nous en avons connu les uns et les au- 
tres — on se laisse parfois aller à des 
réactions assez violentes, mème quand on 
n'est pas réactionnaire. 

Mais il y à un point... 

M. Fernand Bouxom,. C'e-t le cas de le 
dire. 

M. André Mutter, ..sur lequel je désire 
attirer votre attention, Nous aurions tort 
de considérer que les campagnes de presse, 
les injures, les diffamations, ne sont pas 
plus graves qu'un coup de poing donné 
au cours d'une bagarre électorale, 

Mes chers collègues, les Français tien- 
nent à leur honneur, leur honneur d'an- 
ciens combattants, de résistants, de pères 
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de famille ou de citoyens. Lorsque, dans 
la presse, ils sont attaqués dans ce. bien 
le. plus intime, automatiquement, on con- 
sidère que ces atlaques sont d'importance 
secondaire, 

Ainsi, dans le cas qui nous est soumis, 
on eslime qu'un coup de poing mérite 
lus d'importance que l'outrage fait à 
‘honneur d’un ancien combattant ou 
d'un résistant. 

J'avoue ne pas comprendre cette difié- 
rence de jurisprudence. 

Enfin, troisième observation. Je regrette 
qu'on demande la levée de limmunité 
pc ps de Thorez pour un incident 
anal de réunion électorale. Pour une fois 
qu'il avait l'occasion de se battre, on pou- 
vait le laisser aller jusqu'au bout et le fé- 
liciter, (Rires à droite.) 

Mais ce qui est grave, c'est que, depuis 
déjà des mois, les ministres compétents 
ont dénoncé à cette tribune l'activité anti- 
nationale du parti communiste. C'est 
M. Jules Moch, ministre de Fintérieur, 
socialiste, qui, il y a quelques mois, nous 
disait qu'ii avait la preuve d’un véritable 
complot contre la République. I appor- 
tait des arguments. Il nous äâpprenait 
que dans certaines régions de France, de 
véritables émeutes avaient été exécutées, 
disait-il, d’après le plan fixé par le Komin- 
form dans sa réunion de Varsovie. 


J'aurais aimé, nous aurions aimé — je 
pense être l'interprète de beaucoun de 
uos collègues — que Thorez ait à répon- 


dre, aujourd'hui, d’une demande de levée 
d'immunité parlementaire au titre de 
chef d'un parti aux ordres de l'étranger. 
C'est en cela que réside le véritable pro- 
blème. (Applaudissements à droite.) 

Nous voterons la levée de l'immu- 
nité parlementaire, parce que nous Consi- 


dérons que Thorez, comme n'importe quel. 


autre citoyen et n'importe quel autre col- 
lègne de }'Assemblée, doit répondre du 
délit qu'il a commis, 

Je dirai en terminant que nous regret- 
tons qu'au lieu de répondre d'un coup de 
poir® donné à un particulier, Thorez n'ait 
pas à répondre ici de menées beaucoup 
plus graves contre la patrie. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Meslames, mes- 
sieùrs, le rapporteur, M. Mazuez, vient 
d'avoir un soutien précieux en la personne 
de M. Mutter. Les noms de MM. Mazuez et 
Mutter seront désormais attachés à l'atta- 
que dirigée contre Maurice Thorez. 

Mais, j'ai l'impression que M. Mutter 
vient de vendre la mèche, 

M. Charles Lussy. 11 a donné son opi- 
nion et non pas la nôtre. 

M. Jacques Duclos. Restez donc calme, 
monsieur Lussy! Le calme, c’est le propre 
des hommes qui ont la conscience tran- 
quille, (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche, — Exclamations à gauche et au 
centre.) 

M. Jean Binot. Celle de M. Thorez devait 
être rétive! 

M. Jacques Duclos. Je demande à l'As- 
£semblée de ne pas passionner le débat. 


M. le président, Très bien! 

M. Jacques Duclos. Je veux présenter 
ueïques observations sur la proposition 
résolution que M. Mazuez nous à de- 
wandé d'adopter, 

M. le rapporteur, En qualité de rappor- 
teur. 


M. Jacques Duclos. Au nom du groupe 
communiste, M. le général Joinville. 


(interruptions à droite. —  Applaudisse- 
à l'ertrême gauche.) 

IL est plus honorable, mesdames, mes- 
sieurs, d'avoir été un général de la Résis- 
tance qu'un général de Ja trahison et de 
la- défaite, (Vifs applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. Et qu'un soldat 
de la crosse en Fair! 

M. Jacques Duclos. M. le général Join- 
ville, disais-je, a déjà présenté quelques 
observations que je veux comp'éter, Je 
ne propose de le faire sans soulever les 
passions. 


a jugé prudent — vous en avez tous été 
témoins — de limiler ses explications, I} 


a voulu, de toute évidence, minimiser 
l'importance du texte qui est soumis à 
notre approbation. 

En effet, M. le rapporteur déclare que 
l'action intentée ne peut pas avoir un but 
politique, Il ajoute, pour donner une ap- 
parence d'impartialité à ce que nous 
considérons, nous, comme une vengeance 
politique, que la loi est la même pour 
tous. 

Ainsi, M. le rapporteur prétend respecter 
la Constitution. Mais nous pensons que 
cela ne correspond nullement à la réalité. 

M. Mazuez nourrit une inimitié toute 
particulière à Fencontre de M. Maurice 
Thorez, chacun le sait. Il ne s'en cache 
pas. Il a eu l'occasion de le manifester à 
diverses reprises. Il me l’a mème dit un 
jour personnellement, (Rires à gauche.) 

+ M. Jean Binot, Son objectivité n'en à que 
plus de prix. 

M. Jacques Duclos. Par conséquent, c’est 
déjà un cas assez sérieux, parce que, lors- 
qu'on nourrit une inimitié personnelle à 
l'égard d’un collègue, on devrait éviter 
de se transformer en accusateur, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Scherer. Il n'est pas agcusa- 
teur, il est rapporteur, 


M. Jacques Duclos, M. Mazuez à parlé, 
dans son rapport, d'un défit de coups et 
blessures qui aurait élé reconnu par 
M. Maurice Thorez. 

A la vérilé, dans sa déposition du 2 mars 
1948, Maurice Thorez a déclaré « avoir 
allongé un revers de la main à M. Ka- 
rinskv qui l'avait insulté », 

Ce banal incident électoral a été utilisé 
par le parti socialiste pour essayer de se 
livrer à une opération politique contre le 
secrétaire général du parti communiste 
français. C'est Jà le iond de l'affaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, on ne cache pas, dans 1@ mi- 
lieux dirigeants du parti socialiste, que ce 
n’est pas l'incident motivant la demande 
en autorisation de poursuites qui a de 
l'importance. 

Ce qui est important, dit-on, c’est la 
personnalité du député dont on demande 
que soit levée l'immunité parlementaire. 

M. le rapporteur poursuit une politique 
d'animosité contre Maurice Thorez, et 
il est clair, mesdames, messieurs, que 

our M. Mazuez et pour son parti, il s’agit 
caucoup moins d’un acte de justice que 
d'une opération politique animée par un 
esprit de vengeance et de haine partisane, 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles Lussy. C'est absolument 
inéxact, 


M. Jacques Duclos. Personne ne peut sé- 
rieusement soutenir que l'incident élec- 
toral de Cachan, qui est le prétexte de 
notre débat d'aujourd'hui, justifie la levée 


F de l'immunité parlementaire d'un député. 


M. Mazuez, rapporteur de la commission. 


S'il s'agissait d'un député autre que 
Maurice ‘Thorez la question ne se poserait 
même pas, vous le savez bien. (Nouveaux 


applaudissements Sur les mêmes cer à 


Des incidents électoraux semblables 
celui sur lequel nous sommes appelés à 
slaluer, nous en avons tous connu, n'est- 
ce pas ? Nous en avons même connu de 
beaueoup plus graves. 

Je me souviens d'une contradiction que 
je suis allé porter à Marseille à un homme 


polilique qui est devenu, depuis, an très. 


sand personnage, et dont je ne puis citer 
e nom à la tribune. Ce jour-là, l'un des 
camarades qui m'accompagnait fut tué 
d'une balle de revolver: Il 

pas d'un revers de main sur un homme 
ortant la contradiction, et le parti de 
1. Mazuez demandait alors avec beaucoup 
moins d’insistance l'égalilé de tous de- 
vant la justice. 

D'ailleurs, l'assassin fut très légèrement 
condamné. 

Si je rappelle ces faits, c’est. pour souli- 
guer que la passion partisane guide M. le 
rapporteur Mazuez. 

S'il a été bref dans la présentation de 


son rapport à la tribune, c’est justement 


pour ne pas laisser transparaitre cette 
passion et pour rendre, a-t-il pensé, son 
plus efficace. (Rires à gau- 
che.) | 

Il s'agit bien, mesdames, messieurs, 
d'émettre aujourd'hui un vote politique, 
Mais le président .de la eommission des 
immunités parlementaires, M. Henri Teit- 
gen, s’est abstenu dans le vote. 1] avait 
même déclaré qu'il voterait contre da le- 
veo de J'immunité, précisant que, si on 
l'avait insulté, dans une réunion, il n'au- 
rait pas hésité, lui aussi, à gifler l'insul- 
teur, 

M. Marc Scherer. Et il aurait élé, Jui 
“aussi, l'objet de poursuites. 

M. Jacques Duclos. Voilà ce qu'a déclaré 
à la commission M, Henri Teltgen. 

On sait aussi que M. Eugène Rigal, rap- 
orteur de la commission désignée par les 

ureaux de l’Assemblée, avait décidé de 
conclure au rejet de la demande en auto- 
risation de poursuites. 

M. Jean Catrice. Le caporal Rigal! 


M. Jacques Duclos. Je ne crois pas que 
M. Rigal fasse volontiers des affirmations 
à la légère. 

Est-ce vrai, oui ou non, monsieur Rigal ? 

M. Eugène Rigal. Puisque vous me met- 
tez en cause — vous m'en aviez d'ailleurs 
loyalement averti avant celte séance — 
j'aurai l'honneur de dire ce que je pence 
de cette affaire. 

‘M. le président. Vous ne pouvez pas In- 
tervenir dans ce débat, monsieur Rigal, 

M. Jacques Duclos. Vous ne pouvez le 
faire qu'en me demandant la permission 
de m'interrompre. (Exclamations et rires 
au centre et à droite.) 


M. Marc Scherer. C'est un coup monté, 


M. Eugène Rigal. Alors, monsieur Du- 
clos, je vous demande de bien vouloir me 
laisser vous interrompre pendant quelques 
instants, (Nouveaux rires sur les mêmes 
bancs.) 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie, mon 
cher collègue. 


M. Max Brusset, C'est vraiment char- 
mant ! 


M. Eugène Rigal. Les demandes en auto- 
risation de poursuites ont été si nom- 
breuses depuis quelque temps, que l'As- 
semblée à dù créer une commission. spé- 
ciale des immunilés parlementaires, 


ne s'agissait 
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Auparavant, les demandes en autorisa- 
tou de poursuites élaient jugées par une 
cuisson composée de dix membres, dé- 
à raison d'un 
lureaux de l'Assemblée. 

Le 14 mai 1948, ainsi que l’a rappelé 
M. Mazuez, la précédente commission, à la- 
quelle j'avais l'honneur d'appartenir, m'a 
demandé d'établir le rapport sur la de- 
nande en autorisition de poursuites con- 
tie M. Maurice Thorez. 

Pourquoi ai-je été désigné ? Parce que, 
dans cette commission, il y avait quatre 
….alistes dont M, René Schmitt, Mme Lein- 
reur et M. Wagner; quatre communistes, 
{, Mare Dupuy, Mme Germaine François, 
M. Pourtalet et M. Masson, et puis deux 
guerubres du mouvement républicain po- 
pulaire, dont votre serviteur. 

les commissaires socialistes et les com- 
‘Commraunistes, voulant jouer 
frane jeu, ne voulant pas à la fois être 
juges et parties, n'ont pas sollicité le poste 
de rapporteur, et c'est la raison pour la- 
quelle j'ai été désigné. . 

Aussitôt, j'ai fait connaitre mon senii- 
nent strictement personnel, à savoir que, 
c'anssant d'un incident banal de réunion 
iorale, j'avais l'intention de conclure 
au tejet de la demande de levée d'immu- 
11e parlementaire. 


M. Marcel Cachin, Très bien! 


M. Eugène Rigal. J'en ai averti plusieurs 
hiutes personnalités de l'Assemblée qui, 
à l'époque, m'ont donné leur approbation. 
Jui donc rédigé un rapport qui, à la vé- 
rte, n'a pas clé déposé. 

Mais je décline toute responsabilité de 
« retard, car cette commission défunte, 
ionsicur Jacques  Duelos,. était présidée 
jar votre ami M. Mare Dupuy, qui ne me 
demeutira pasesi j'affirme qu'à plusieurs 
reprises je lui ai demandé de convoquer 
l1 commission pour qu'elle statue sur le 
texte que j'avais rédigé. 

Si ce document concluant au rejet n'a 
pas discuté la commission, ni par 
l'Assemblée, la faute en revient à un dé- 
pulé communiste. à gauche.) 

élant dit, mon opinion ne varierà 
jis, J'avais personnellement estimé, lors- 
que j'ai conclu au rejet, que l'incident 
clail ridieule et que l'on visait surtout Ja 
lersonnalité politique de M. Maurice 
lhorez. 

Je ne changerai pas d'avis et je volerai 
fout à l'heure contre la levée de l'immu- 
hile petites de M. Maurice Thorez 
(Applaudissements à l'extrême aqauche), 
vote ne signifiera point que 
j approuve l'exposé que nous venons d'en- 
teudre de la bouche de M. Malleret-Join- 
ville, car je ne voudrais pas qu'à la faveur 
d'un débat déplorable comme celui-ci, on 
l'ausfère dans cêtte enceinte, et surtout 
devant le prétoire, nos luttes électorales. 

M. Paul Theetten. Très bien! 


M. Eugène Rigal. Cerlainement, je com- 
bats le communisme. Je représente — 
M. Duclos le sait — la circonscription la 
plus communiste de France. Je suis élu 
dans Ta banlieue de Paris comprenant les 
\illes de Saint-Denis, Aubervilliers, Ja 
Courneuve, Noisy-le-Sce, Pantin, Montreuil, 
ct les communisles, qui détiennent, avec 
MM. Jacques Duelos, Tillon, Grenier et 
Mme Madeleine Braun, quatre sièges sur 
sept, y ont la majorité absolue. 

Si l'on veut combattre le commu- 
nisine, il ne faut pas transformer les com: 
tunistes, et surtout Maurice Thorez, en 
inartyrs, (Erclamalions et rires à gauche, 
au centre à droite.) 

Quand je veux cormbalitre le commn- 
lisme, je m'oppose à ses représentants 
avec InON programme, Mais je ne m'éten 


par chacun des dix 
e 


ralions de M. Eugène Rigal qu'il avait pré- 


drai pas plus longtemps sur ce point et 
j'en reviens au sujet. 
Imœunité, pour moi, ne signifie pas im- 
punité, 
Sur plusieurs Lancs au centre. Alors ? 


M. Eugène Rigal. Pien sûr, il faut que les 
députés ne soient pas « tabous », c’est-à- 
dire qu'ils puissent être l'objet de pour- 
suites. Mais alors, de deux choses l'une: 
ou bien l'Assemblée à à apprécier, ou 
bien elle n'a pas à apprécier les faits. 

Dans ce dernier cas, il faut que nous 
levions toutes jies immunilés, quelles 

u'elles soient èt quel que soit le motif 

e la demande; nous avons rejeté derniè- 
rement la demande concernant M. Cristo- 
fol, qui avait commis un acte autrement 
répréhensible que celui reproché à M. Tho- 
rez. 

Par contre, si nous avons à apprécier, 
il faut que nous examinions si la demande 
est « sincère » et si elle est « cérieuse ». 

A mon humble avis, la demande for- 
mulée contre M. Maurice Thorez n'est pas 
suffisamment sérieuse pour que nous puis- 
sions la retenir. 

Je conclurai en disant qu'il faudrait 
peut-être modifier sur ce point notre 
Constitution, (Exelarmations sur de nom- 
breux bancs à gauche et au centre.) 

M. Maurice Viollette. Mais oui! 

M. Eugène Rigal. C'est un avis stricte- 
ment personnel que j'émets, mes chers 
collègues, et vous avez le droit d'être 
d'une opinion contraire. 

L'immunité, selon moi, pourrait jouer 
pendant la session parlementaire, et, au 
contraire, elle pourrait ne pas jouer pen- 
dant les vacances parlementaires. 

M. Max Brusset. Alors, il n'y aura plus 
de vacances. (Rires.) 

M. Eugène Rigal. C'est à ceux d'entre 
vous, mes chers collègues, qui ont l'in- 
tention de lever l'immunité parlementaire 
de M. Maurice Thorez que va la réflexion 
humoristique faite tout à l'heure par 
M. Mutter, lorsqu'il disait: « Pour une fois 
que M. Maurice Thorez s'est moniré agres- 
sif, vous le lui reprocheriez ? » 

Moi, je ne le lui reproche pas (res); 
je considère qu'il s'agit d'un incident insi- 
gniflant, je ne veux pas que les tribunaux 
aient à juger une question de caractère 
électoral, c'est pourquoi je voterai contre 
la demande en autorisation de poursuites. 

M. André Muiter. C'est une interprétation 
purement personuelle de mon observation. 4 


M. le président. Monsieurs_ Jacques Du- 
clos, veuillez poursuivre votre exposé. 


M. Jacques Duclos. 11 ressort des décli- 


paré un tendant au rejet de la de- 
mande de levée d'immunité parlementaire 
visant Maurice Thorez. H avait soumis ce 
rapport à un certain nowbre de personna 
lités de-cette Assemblée qui se sont df- 
clarées d'accord avec ses conclusions. 

Or, il semble qu'aujourd'hui ces mêmes 
personnalités, qui étaient d'accord à l'épo 
que avec M. Eugène Rigal, ont ehangf 
d'opinion, et les cominissaires socialistes, 
qui relusaient à ce moment-là de prendre 
le ragport parce qu'ils ne voulaient pas 
être à la fois juges et parties, l'ont a- 
cepté cette fois, parce qu'il ne s'agit plus 
de Faffaire Karinsky, mais d'une opé- 
ration politique montée contre le secré- 
taire général du parti communiste, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce qui est vrai, c'est que la commis 
sion des immunités parlementaires, dont 
M. Mazuez est le rapporteur, a dans Sa ma- 
jorité cédé à la passion relitique et à fa 


fureur auticommuniste. 


On a dit que notre éminent collègus 
Me de Moro-Giafferri avait été l'un des 
plus chauds partisans de la levée de l'im- 
munité parlementaire de Maurice Thorez. 

H est vrai que les attitudes de notre 
collègue sont parfois changeantes, (Protes- 
tations sur certains bancs à gauche.) 

C'est ainsi qu'après avoir combattu fa 
demande en autorisation de poursuites for- 
mulée contre M. Marcel Cachin en tant que 
directeur du journal l'Humanité, il ado 
tait une position contraire dans le cas de 
M. Morand, poursuivi lui aussi en tant 
que directeur de journal. 

Notre collègue, qui s'est illustré pen- 
dant des années dans la défense, semble 
avoir une vocation tardive pour l'accusa- 
tion. (Applaudissements et rires à l'extrême 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Jacques 
Duclos, le règlement m'interdit de pren- 
dre la parole dans ce débat à moins que 
vous ne m'autorisiez à vous interrompre. 

Je fais done appel à votre courtoisie. 


M. Jacques Duclos. Je vous en prie! 


M. de Moro-Giafferri. 1] ne s'agit pas de 
moi, que l'Assemblée se rassure, Jé ne 
vais pas plaider mon propre procès, car 
on ne plaide jamais bien son propre pro- 
ces, Je tiens à expliquer à M. Duclos que 
tout en paraissant changer d'opinion, je 
suis la même idée. 

Je vais démontrer immédiatement à 
l'Assemblée comment, dans un cas où elle 
s’est prononcée contre mes conclusions — 
je n'en ai concu, d'ailleurs, «ucune amer- 
ltume — je restais logique avec moi-même, 

Quel était mon sentiment ? Exactement 
celui qui m'a fait voter en commission la 
levée de l'immunilé parlementaire de 
M. Maurice Thorez. 

Quand s'agit d'une diffamation, et que 
celui qui en a été l'objet et qui veut por- 
ter plainte, trouve en face de lui le rédac- 
teur de l'article, j'estime qu'il n'a pas 
besoin d'assigner le parlementaire direc- 
teur du journal, car il faut, en principe, 
éviter qu'un parlementaire ne soit distrait 
de son mandat, (Rires à gauche et au cen- 
tre.) Je l'ai dit à propos de M. Marcel Ca- 
chin, je le pensais profondément, et je le 
pense encore. 

A propos de M. Morand, j'ai eu un senti- 
ment différent parce que la situation 
n'était pas du tout la mème. 

Lorsque M. Dupont, épicier de son état, 
est accusé d'avoir frandé sur les denrées 
alimentaires, s'il veut s'en prendre à 
M. Robert, rédacteur de l'article, c'est une 
chose, 

Mais si un journal, imitant l'exemple de 
beaucoup d'autres journaux du même 
parti, attaque le Gouvernemtent tout entier 
ct proclame publiquement que ce gouver- 
nement n'est pas un gouvernement fran- 
Cais, qu'il obéit à des ordres de l'étranger 
et qu'il est à ses gages, je dis qu'alors la 
personnalité du rédacteur est dépassée, et 
que c'est le directeur politique parlemen- 
taire qui doit être tenu comme responsa- 
ble. (Applaudissements à qnuche et au 
centre.) 

L'Assemblée en à décidé autrement. Je 
ne- saurais m'en plaindre puisque vous 
m'avez fait l'honneur de rappeler que j'ai, 
non pas incarné, c'est trop d'ambition, 
mais parfois personnifié l'enthousiasme de 
la défense pendant ma longue carrière. 

Laissez-moi ajouter que, lorsque je crois 
devoir poursuivre, si les juges sont d'une 
Dee différente, j'en éprouve un secret 
plaisir, 

Mais je ne vous parlerai plus de l'affaire 
Morand, Vous me mettez en cause, mon- 
sieur Duclus, à propos de l'affaire Maurice 
Thorez. 


4 
| 
| | 
| 
| | 
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Je n'ai, moi, aucune animosité contre 
M. Maurice Thorez. Je n'ai eu avec lui que 
des rapports courtois, 

Faut-il vous dire que l'attitude de 
l’honune dans le combat parlementaire 
n'a toujours paru sympathique ? Et je ne 
lui ai jamais reproché ce que d’autres ont 
appelé une désertion (Murmures) — lais- 
sez-moi exprimer touté ma pensée — je 
ne le lui ai pas reproché parce que je crois 
qu'en effet, dans l'opération politique qu'il 
a cru devoir mener, il courait plus de ris- 
ques qu'an dépôt d'une unité d'artillerie. 


Si javais un reproche à formuler, ce ! 


n'est pas M. Maurice 
l'adresserais, c'est à son parti. 


M. Lucien Coffin. Bravo! 


M. de Moro-Giafferri. Ce qui e:t grave, 
c'est que lors de la mobilisation il puisse 
y avoir en France un pali politique qui 
donne à ses adhérents des ordres différents 
de ceux que donne la patrie ‘en danger. 
(Applaudis$ements à gauche, au centre et 
4 droite.) 

Mais que nous voilà loin de notre point 
de départ! Ce n'est pas ma faute. Mon- 
sieur Duclos, vous êtes patient. Je vous 
en remercie. assurez-vous, j'ai terminé. 

Pourquoi ai-je cru devoir voter la ma“s- 
levée de l’immunité ? 

Deux hommes se sont affrontés en 
1947. Celui qui à recu un coup de poing 
on une gific s’est plaint auss:tôt, 

. Etatce un coup de pong ou une gifle ? 
je n'en sais rien, je n'en suis pas juge. 

Taleyrand disait: « C'est toujours une 
gifle pour celui qui frappe; c'est toujours 
un coup de poing pour cœiui qui reçoit ». 
(Sourires.) 


La question, pour moi, se résuine dans 


les termes suivants: Si M. Thorez avait 


été l'insulteur de M. Kerensky… (Rires.) ! port ne plaide. pas en faveur 


pardon, de M, Karinsky, je ne l'ai pas 
fait exprès, mesdames, messieurs, 

…£t si c'était M. Thorez qui avait reçu 
un coup de poing, 11 pouvait ne pas pour- 


ivre ivni ie « : “+ 
suivre, c'élait son droit, Mais ce qui esi ; gène Pierre, dont Ja compétence ne sau- 


certain, c'est que M. Karinsky aurait pu 
être envoyé eu police eorrectionnelle, 

Au sujet de cette affaire — qui est ba- 
nale, en Somme, puisqne le prévenu ris- 
que 13 francs d'amende, ne nous frap- 
pons pas — j'ai reeu des lettres véhé- 
mentes, des lettres de femmes surtout. 
(Rires el mouvements divers.) 

Tant de fiel entre1-il dans 
dévotes ? 

On m'a menacé parce que j'avais ot 
porter la main sur un homme qui ne 
doit pas être atleint. 

Je dirai volontiers à M. Thorez — et 
je juré que je le dis sans l'ombre d'une 
ironie — méfiez-vous de cette religiosité 
qui vous environne, Vous devriez être 1€ 
premier à demander des juges. 

Celui qui a frappé est un parlementaire. 
Les juges statucront et diront ce que vaut 
ce délit bénin. Mais il serait intolérable 
que l'écharpe du député fût un para- 
vent, et que demain tous nos coliègues, 
à quelque qu'ils appartiennent, puis- 
sent revendiquer le droit de répondre par 
des violences aux injures qui leur sont 
adressées, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite } 


M. Jacques Duclos. Mon cher monsieur 
de Moro-Giafferri, vous êtes un grand avo- 
‘cat, et je sais que le propre des grands 
avocats est de défendre avec une appa- 
rente conviction les causes les plus mau- 
vaises. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

Vous avez parlé — et je vais d'un mot 
régler cet incident — de Ja giilique du 
parti cômmuniste en 1939, 


l'âme des 


: 
Thorez que je! 


, Maurice 


Permettez-moi de rappeler qu'en 1939, 
quand mous elions traqués comme des 
bètes dûns ce-pays, il y avait des Déat, 
des Doriot, et des de Brinon dans les 
anticharmbres ministérielles, La trahison 
était dans les avenues du pouvoir. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Vous savez aussi 
de quel côté, j'élais, moi. : 

M. Jacques Duclos. Chez M. de Moro- 
Giafferri, il est hors de doute que l’homme 
politique passionné l'emporte, en cet ins- 
tant précis, sur le juriste objectif et se- 
rein. (Applaudissements à l'ertrème quu- 
che, — Erclamations sur divers banes à 
gauche, au centre et à droite.) 

Je suis <ûr qu’en d’autres circonstances, 
et s'il s'était agi d'un autre homme que 
Thorez, il aurait une: tout 
autre attitude, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Non! 


M. Jacques Duclos. M. «le Moro-Giafferri 
a bien compris quelle était la faiblesse 
du rapport de M. Mazuez. 

I a commencé par dire: Personnelle- 
ment, je ne nourris aucune animosité à 
l'encontre de M. Maurice Thorez. 

Vous avez bien senti que lFargumenta- 
tion que j'ai développée tout à l'heure, et 
le seul fait que M. Mazuez — qui se comsi- 
dère comme l'ennemi personnel de M. Mau- 
rice Thorez (Prolestations à qauche. 
— Applandissements à l'ertrème gauche.) 


M. le rapporteur, Je ne le connais pas. 


M. Charles Lussy. \'exaigérez pas, mon- 
sieur bDbuclos. 


M. Maurice Deixonne. 1! n'est pas de la 
famille. 


M. Jacques Duclos. ait 1cceplé ce rap- 
e l'a-cusa- 
tion. 

En effet, je veux en venir aux références 
classiques, Voici ce que dit, en malière de 
levée d'immunité parlementaire, M. Eu- 


rait être contestée par personne: 

« L'examen auquel Ja Chambre se livre 
lorsqu'elle se trouve saisie d'une demande 
de poursuites est purement politique, Elle 
n'a pas à rechercher si les griefs allégués 
contre l'un de ses membres sont fondés 
ou non. Ceci est l'œuvre de la justice, 

« La prérogative constitutionnelle n est 
établie que pour permettre à la Chambre 


de savoir si la demande est inspirée par 
la passion politique, si elle a pour but 
de servir une vengeance électorale où 


un intérét de parti en enlevant un élu à 
son siège, » 

M. Marc Scherer. Ce nest pas le cas. 

M. Jacques Duclos. « L'ne demande où 
l'on peut craindre de rencontrer tes ca- 
ractères — écoutez bien, monsieur de 
Moro-Giafferri doit être impitovable- 
ment repoussée », (Applaudissements à 


. l'extrême gauche.) 


IL est hors de doule que la demande en 
autorisation de poursuites contre Maurice 
Thorez a pour but de servir un intérêt de 
parti. 

M. Marc Scherer. l'as du toul! 


M. Jacques Duclos. Elle doil donc ètre 
repoussée. 

ke vais même plus loin, L'examen de la 
proposition dont nous sommes saisis doit 
ètre d'autant plüs serupuleux que le dé- 
pulé visé appartient à un parti de ! oppo- 
sition. 

C'est la thèse soutenue par M. Paul Rey- 
naud en 1920, pour conclure au rejet 
d'une demande en autorisation de pour- 
suites visant M. Léon Daudet. 


D'ailleurs, pour souligner le caraëtère po- 
lilique de l'opération visant Maurice Tho- 
rez, je veux rappeler que dans un cas 
bien plus grave, une demande en autori- 
sation de poursuites fut rejetée. | 

Le 4 novembre 1906, au cours d'une 
réunion organisée à Tourcoing, le député 
Biétry hlessa par balle de revolver 
M. Knockaert, M. Biétry avait reconnu lui- 
mème avoir tiré plusieurs coups de revol- 
ver. 

Une demande en autorisation de pour- 
suites fut formulée par le ministre de la 
justice de l'époque M. Guyot-Dessaigne, le 
13 août 1907, pour coups et blessures vo- 
lontaires. 

Ur, la commission chargée de l'examen 
de cette requête rejeta la demande à 
l'unanimité, 

M. Biétry, député du Finistère avait 
battu le député sortant radieal-socialiste 
M. Isnard. 

La majorité d'alors soutenait le Gouver- 
nement à direction radicale-socialiste pré- 
sidé par Clemenceau, 

Les faits reprochés à M. Biétry étaient 
graves, I n'y a aucune commune mesure 
entre le ras de ce député et le cas de 
notre collègue Maurite Thorez, 

En 1907, la majorité ne voulut pas ren. 
vover un député de l'opposition devant Ja 
justice par respect du suffrage universel, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sur rapport de M, Perroche, la Chambre 
des députés rejeta la demande en autorisa- 
lion de poursuites contre M. Biétry. 

Voilà un précédent que je livre à vos 
médilations. 

Allez-vous, après cela, lever l’immunité 
parlementaire de M, Thorez pour une sim- 
ple gifle ? 

M. Defferre va-t-il voter la proposition 
défendue par M. Mazuez, lui qui sait ‘Fès 
bien ce qu'est une gifle, n'est-ce pas, et 
qui le montra un jour, si j'ai bonne mé- 
moire, à lhonorabe M, Bastid ? (Hires 4, 
l'ertrême gauche.) 

Et M. Jean-Moreau, 
l'air, qui, un jour, 
M. Gérard Vée, va-t-il aussi voter la de- 
mande en autorisation de poursuites ? 
(Hires et applaudtssements à l'ertrème 
gauche.) 

Et ceux qui repoussèrent la demande de 
levée d'immunité visant un député ayant 
tué son fils; que vont-ils faire ? 

Voyons, est-ce que MM. Duforest, Finet, 
Emile-Louis Lambert, Aujoulat, Bacon Ga- 
belle, Solinhac, Viatte, Vuillaume et Was- 
mer, qui, tous, ont conclu au rejet de la 
demande en aulorisation de poursuites 
contre celui de nos col'ègues qui a {né 
son fils, vont-ils voter la levée d’immunité 
de Maurice Thorez ? Je pose la question. 
(Applaudissements prolongés à l'ertrème 
gauche.) 

I n’y aurait pas de démonstration plus 
éclatante de passion politique, Et le pays 
serdit alors en droit de considérer qu’il 
y a deux facons de juger, selon qu'on ap- 
partient à la majorité ou à l'opposition. 
(Noureaux applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de faire remarquer que le dé- 
puté que vous mellez en cause demandait 
lui-même Ja levée de son immunité par- 
lementaire, ce que M, Maurice Thorez ne 
fait pas encore. (Interruptions à d'extrême 
gauche.) 


M. Jean Pronteau. Vous avez voté contre 
la levée à l'unanimité, 

M. Fernand Bouxom. Le voice à eu lieu 
à main levée, 


M. Jean Pronteau. Vous avez pris cette’ 
décision subreplicement un matin, 


secrétaire d'Etat à 
rifla notre collègue 


l'incident de Cachan. M. 
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M. Fernand Bouxom, C'est l'aveu que 
vous avez : vous-même volé la levée 
d'immunité, Pourquoi alors meltre en 
cause à la tribune des collègues qui en 
ont fait autant ? Vous êtes une fois de 
plus de mauvaise foi, 


M. Jean Pronteau. Non, nous avons voté 
contre. 


M, Jacques Duclos, 11 n’est pas permis 
de considérer, mesdames, messieurs, 
qu’un revers de la main sppique sur la 
joue d'un insulteur soit plus grave que 
e meurtre d'un fils. (Applaudissements à 
l'ertrêème gauche.) 

Je rappelle ces faits avec toute la dis- 
crélion voulue pour soûuligner que Mau- 
rice Thorez est l'objet de haines politiques 
et que c'est au secrétaire général du parti 
communiste qu’on s'en prend. (Protesta- 
tions à gauche et au centre. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce que l'on veut, c'est arracher un dé- 
puté à son banc. Ce que l'on veut, c'est 
priver Maurice ‘Thorez du mandat qu'il 
détient du suffrage universel. (Nouvelles 
protestations à gauche et au centre, — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Mais non! 
A l'extrême gauche. N'avouez jamais! 


M. Jacques Duclos. Je vais vous donner 
des explications, et vous verrez. 

Nous n'avons pas oublié qu’à la suite 
des déclarations faites par Maurice Tho- 
rez devant le comité central du parti com- 
muniste français, un débat s'instilua jci 
méme le 24 février, à la suite d'une de- 
mande d'interpellation de l'honorable 
M. Scherer, que je vois à son banc. 

Au cours de ce débat, M. le président 
du conseil déclara : Lg, 

« Nous avons le devoir d'appliquer la 
loi, elle sera appliquée. » ” 

Depuis le 24 février, l'Assemblée n'a été 
saisie d'aucune demande de levée d'im- 
munité parlementaire de M. Thorez en rai- 
son de ses déclarations devant le comité 
central du parti communiste. 

Nous sommes le 22 juin, et cela prouve 
bien que, malgré tous les eflorts faits 
pour solliciter Jes textes, on ne parvient 
pas à trouver quoi que ce soit de repréhen- 
sible dans ces déclarations, qui sont telle- 
ment conformes à l'esprit et à la lettre 
de la Constitution. (Applaudi$sements à 
qauche.) 

A défaut d’une attaque politique ou- 
verte, il fallait donc trouver un biais. 
C'est alors qu'on a pensé à l'affaire 
Karinsk y. 

C'est le 16 octobre 1947 ge se produisit 

arinsKy porta 
plainte le 21 octobre, mais il ne s’est ja- 
mais porté partie civile. 

Nous pouvons constater là une première 
anomalie. Quand une plainte est déposée 
sans constitution de partie civile, le par- 
quet n'intervient généralement pas. 

Or, dans je cas précis qui nous pré- 
occupe, le parquet est intervenu. Et nous 
savons qu'on fortement à l’époque 
des interventions réputées faites par le 

inistre de l'intérieur pour hâter la mar- 
che de l'instruction. 

Nous avons donc été, dès le début de 
cette affaire, en présence d'une pression 
de l'exécutif. 

Je me permets d'ajouter que le minis- 
tre de l'intérieur était, à l'époque un ad- 
versaire direct de Maurice Thorez dans sa 
circonscription. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Voilà qui souligne avec plus de force 
encore la passion politique et la haine par- 
tisane qui dominent ce débat, 

On veut frapper Maurice Thorez parce 


qu'il est secrétaire général du parti corm- 
muniste et, en le frappant, on entend met- 
tre en cause, du même coup, les droits de 
tous les élus du parti: (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Est-il cerlain que 
des interventions émanant du ministère de 
l'intérieur aient été faites dans ce sens ? 


. M. Jacques Duclos. J'en ai la certitude, 
je ne peux pas vous apporter de pièces 
écrites sur ce point, mais je Suis sûr que 
personne ne me démentira. (Erclamations 
au centre, à gauche et à droile.) 

Je répète que le ministre de l'intérieur 
est intervenu directement dans cette 


affaire et je répète, monsieur te Moro- 


Giafferri, que le ministre de l'intérieur 
était un adversaire direct de Maurice Tho- 
rez. à l'extrême gau- 
che, — Protestations à gauche.) 


M. Alexandre Baurens. Cela ne suffit pas. 


M. Jacques Duclos. Cela ne sufiit pas ? 
Que vous faut-il done ? 


. M. Charles Lussy. M. Depreux est au- 
jourd'hui à Ja Haute Cour, ce qui vous 
permet de dire ce qui vous plait. 


M. Jacques Duclos. Les demandes en au- 
lorisation de poursuite se multiplient, On 
ne peut pas ne pas voir dans ce fait Fin- 
lervention de l'exécutif contre les élus de 
l'opposition. 

Voici des chiffres. De 4902 à 1910, il y 
a eu en tout 108 demandes de levée d'im- 
runilé parlementaire. Depuis la libéra- 
lion, il y a eu 115 demandes en autori- 
sation de’ poursuite, dont 9%4 dirigées con- 
tre des députés communistes, (Erclama- 
lions Sur divers bancs.) 

Pour l'année 1949, il y a 36 demandes 
contre des communistes, sur 3S deman- 
des au total. 

De toute évidence, mesdames, mes- 
sieurs, il s’agit là de la volonté de l'exé- 
cutif de se débarrasser de l'opposition par 
des moyens anticonstitutionnels. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Et voici que M. Ramadier demande que 
des poursuites soient engagées contre 
M. Laulissier et Mme Monique Lafon, 
conseillers de l'Union francaise. 

Ces demandes sont basées sur des dis- 
cours prononcés par ces conseillers à la 
tribune de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

Or, l'article 21 de la Constitution pré- 
voit qu’ « aucun membre du Parlement 
ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, 
détenu, ou jugé à l'occasion des opinions 
ou votes én,is par lui dans l'exercice de 
ses fonctions. » 

Et l’article 70 précise que l'article 21 
s'applique à l'Assemblée de l'Union fran: 
caise fout comme au Conseil de li Répu- 
blique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voilà done où vous en êtes! C'est le 
principe mème de l'immunité parlemen- 
taire qui est foulé aux pieds. Ce sont les 
institutions démocratiques qui sont ainsi 
menacées, 

Evidemment, pour M. Ramadier, l'Union 
française ne signifie pas grand'chose, 
puisque, dimanche dernier, dans un dis- 
cours, il a parlé de « l'empire colonial », 
ce qui en dit long sur sa conception des 
rapports de la France avec les peuples 
des territoires d'outre-mer. (Vifs applau- 
dissements à l'ertrême — Înter- 
ruplions à gauche et au centre.) 


M. Alfred Coste-Floret. C'est absolument 
faux! J'étais à Saint-Béat; j'ai entendu le 
discours de M. Ramadier, qui n'a pas dit 


ce que vous prétendez. (Inlerruptions à 
l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est la presse qui à 
rapporté ces propos, 


M. Alfred Coste-Floret, J'oppose un dé. 
ineuti formel à vos affirmations, 


M. Jacques Duclos. Je constate en tout 
cas que la presse "a rapporté les paroles 
de M. Ramadier relalives à « l'empire co- 
lonial », et que M. Ramadier ne les a pas 
démenties. 


M. Alfred Coste-Floret. M. Montel qui 
était avee moi à Saiat-Béat peut témoigner 
que je dis Ja vérité. 

M. Pierre Montel. J'associe mon démenti 
à celui de M. Coste-Floret, 


M. Alfred Coste-Floret. Nous sommes 
deux témoins. 


M. Jacques Duclos. Je constate que 
M. Ramadier n'a apporté aucun démenti. 
Voilà la vérilé. (V{s applaudissements & 
l'extrème qauche.) 


M. Jean Catrice. S'il fallait démentir 
l'Humanité tous les jours! 


. 

M. Alfred Coste-Floret. Quel est le jour- 
nal qui à rapporté ces propos ? l'Humanité, 
sans doute ? 

A l'extrême qauche L'Aube! 


M. Jacques Duclos. Nous sommes menîe 
cés du pire arbitraire et, dans l'esprit de 
certain:, l'affaire Karinsky est peut-être 
la pierre de touche qui permettra de voir 
jusqu'où on pourra aller. 


M. Charles Lussy. Quarante francs 
d'amende ! 


M. Jacques Duclos. M. Karinsky ne s'est 
pas porté civile, ce qui souligne le carac- 
tère bénin de l'incident. 

Je fais observer qu’en 1907, dans la de- 
mande en autorisaiton de poursuites con- 
tre M. Biätry, l’un des arguments invoqués 

our rejeter la demande fut que M. Kno- 
es. ayant été blessé par une balle de 
revolver tirée par le député Bietry, avait 
attendu quatre mois pour se porter partie 
civile. 

J'ajoute que M. Karinsky est si peu sûr 
de lui qu'il a porté plainte contre M. Mau- 
rice Thorez et contre X. 

Je crois mème pouvoir dire que M. Ka- 
rinsky déclare n'être pas en mesure de 
iréciser avec exactitude la nature des vio- 
ences qu'il aurait subies de la part de 
Maurice Thorez. (Rires à l'extrême qau- 
che. — Mouvements divers au centre et à 
gauche.) 

Cette déclaration ne sera, certes, dé 
mentie par personne. 

Après cela, que reste-t-il de l'affaire Ka- 
rinsky, si ce n'est la tentative houteuse 
d'un mauvais coup qu'on veut porter à 
un député et, par delà ce cas particulier 
à la représentaiton parlementaire elle- 
mème ? 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
ne pas voter la levée de l'immunité par- 
lementaire de Maurice Thorez. 

En vous - demandant de rejeter les 
conclusions du de M. Mazuez, nous 
sommes fidèles à la tradition républicaine. 
Voici, en effet, ce que dit, toujours au su- 
jet de l'iaumunité parlementaire, Eugène 
Pierre que j'ai déjà eu l'honneur de citer: 

« L'inviolabilité qui couvre les membres 
des Chambres n'est pas un privilège créé 
au profit d'une catégorie d'individus. C'est 
une mesure d'ordre décrétée pour mettre 
le pouvoir législatif au-dessus des atteintes 
du pouvoir exécutif. Dans les grands 
conflits politiques, un gouvernement me- 
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nacé pourrait être amené à se servir de 
la justice au profit de sa délense ou de 
ses rancurres, 

« L'inviolabilité que nous appelons per- 
sonpelle, a pour but de protéger tout mem- 
bre d'une assemblée politique contre les 
poursuiles qui, sous prétexte d'atteindre 
un crime où un délit de droit commun, 
auraient pour origine l'intérêt du pouvoir 
exécutif, dans là main duquel est placée 
l'action publique, ou les animosités des 
citovens engagés dans les luttes électo- 
rales 

Pour répondre à ceux qui pourraient 
prétendre que notre facon de voir sacri- 
lig les droits des simples citoyens, Je 
veux me pérmettre de citer ce que disait 
M. Claude de la Meurthe dans un râp- 
port présenté à l’Assemblée nationale en 
1512" 

« Dans des temps trôublés, lorsque la 
représentation nationale se trouve en lutte 
avec les gouvernements qui ont été quel- 


quefois des gouvernements despoliques, 
on devait craindre qu'un pouvoir peu 


scrupuleux, sous le prétexte d'une pour- 
suite judiciaire, parvint à se débarasser 
d'un représentant dont il pouvait redouter 
la parole, le vote ou même l'influence 
personnelle sur ses collègues. On pouvait 
craindre aussi que le pouvoir exécutif, 
par des voies indirectes, he portät atteinte 
à cette inviolabilité du député, relative à 
ses actes et à ses paroles dans le sein de 
l'Assemb'ée ou dans l'exercice de ses fonc- 
tions. 

« S'il est souverainement regrettable 
qu'un simple ciloyen ait à subir la -plus 
légère atteinte dans le libre exercice de 
ses droits et, surtout, dans sa personne, 
le fait ne se produit qu'occasionnellement 
et reste limité à Findividu même. Le dé- 
puté, au contraire, revêtu d'un mandat 
qui multiplie sa personnalité, vit pour 
l'exercer au milieu de Ja lutte incessante 
des partis. 1 n’a pas seulement à en re- 
douter les atlaques si vives, Si marquées 
de passions injustes et haïineuses; il à à 
craindre quelquefois les entreprises ceri- 
muinelles et la vengeance d’adversaires 
aspirant Ou parvenus äu pouvoir ». 

Ce raisonnement s'applique point par 
point au cas qui nous préoccupe: on veut 
écarter Maurice Thorez de cetie enceinte 
où le Gouvernement redoute son activité. 
(Protestations à gauche et au centre.) 


MM. Marc Scherer cl Auguste Allonneau. 
n'est jamais là! 


M. Jacques Duclos. Et quand je 
qu'on veut écarter Maurice Thorez 


dis 
de 


celte enceinte, je n’exagère rien. Je vais. 


en faire la démonstration. 

Le rapport. de M. Mazuez et la proposi- 
tion de résolution qui nous est présentée 
précisent que, si les poursuites contre Mau- 
rice Thorez étaient autorisées, l'article 311 
du code pénal serait applicable à notre 
collègue. 

Cet article prévoit des peines de prison 
allant de six jours à deux ans. 


M. Fernand Bouxom. Avec possibilité de 


sursis. 


M. Jacques Duclos. Je sais que certains 
de nos coilègues prétendent qu'en tout 
élat de cause M. Thorez ne pourrait être 
condamné qu'à une amende et qu’en rai- 
son méme du caractère insignifiant de 
l'affaire, àl faut lever l’immunité, 


Ces raisonnements cachent une réalité 
bien différente, et quand nous voyons 
l’acharnement mis à obtenir l'autorisation 
de pourenites contre Maurice Thorez, nous 
savons bien que ce que l'on veut, c'est 


lui infliger autre chose qu'une amende. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce que l'on veut, c'est se débarrasser 
de M. Maurice Thorez, le chasser de eelle 
Assemblée. Pour y parvenir, il suffira 
qu'en application de l'article 311 du code 
pénal, notre collègue soit condamné à trois 
mois de prison, Imême avec sursis, pour 
que le problème de la déchéance de son 
andat de député soit posé, 

Certes, on peut me dire que l'article 311 
ne content aucune disposilion de ce 
genre. C'est vrai, Mais, si M. Thorez était 
condamné à trois mois de prison, il torm- 
berait immédiatement sous le coup de l'or- 
domance n° 43-4810 du 14 août 1945 mo- 
difiant le décret organique du 2 février 
1852, 

Celte ordonnance qui porte les signe- 
tures général de Gaulle, de M. Pierre- 
Henri Teitgen et de M, Adrien Tixier, con- 
tient dans son artcle 16 les dispositions 
suivantes: 

« Ne doivent pas être inscrits sur les 
listes électorales pendant un délai de cinq 
années, les condamnés pour un délit quel- 
conque à une peine d'emprisonnement 
de trois mois... Ce délai partira, pour les 
condamnés à l'emprisonnement sans sur- 
sis, de l'expiration de la peine, et pour 
les condamnés à l'emprisonnement avec 
sursis ou à l'amende, du jugement déf- 
nitif, » 

Cela veut dire qu’en condamnant notre 
collègue Maurice Thorez à trois mois de 
prison, même sursis, en peut, en 
plicalion de cette ordonnance du 14 août 
1945, le rayer des listes électorades et le 
déchoir de son mandat de député. Voilà Ja 
vérité. {Vifs apnlaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M, Pierre July. Quand 
condamné à mort, il s'en 
portefeuille ministériel! 


M. Jacques Duclos. Vous savez bien que, 
pour être élu, il faut être électeur. I suf- 
fira que Maurice Thorez soit rayé des 
listes électorales pour qu'immédiatement 
après, les conséquences politiques soient 
tirées de cette situation. H ne s’agit done 
pas, comme on tente de 1e faire croire, 
comme a tenté de le faire croire M. Ma- 
zuez, il ne s'agit pas, dis-je, d'une petite 
affaire, C'est un problème politique d'im- 
portance qui est posé devant nous el 
c'est en arpe connaissance de cause que 
chacun doit prendre ses responsabilités. 
Voilà pourquoi il était nécessaire de mon- 
trer les conséquences possibles du vote 
qui va intervenir, 

Avec de tels procédés, le Gouvernement 
pourrait écarter de cette enceinte les dé- 
putés gênants. IL pourrait peupler ces 
bancs de créatures soumises et serviles, JI 


est 


Thorez 
avec 


pourrait n'y avoir ici que des domes- 
tiques, (Applaudissements à l'éxtrème qau- 
che.) 


Et puis, mesdames, messieurs, a’oubliez 
pas que lorsqu'une Assemblée porte elle- 
même atteinte à.ses propres droits, eile 
s'engage dans une voie qui risque fort de 
lui étre fatale, 

A la vérité, ce n'est pas sur l'affaire 
Karinsky que certains entendent se pro- 
noncer. Cela, pour eux, n'a aucune impor- 
tance, Hs veulent priver Maurice Thorez 
de son mandat, 

Mais prenez garde, mesdames, mes- 
sieurs : de tels précédents portent loin, Si 
on lève l'immunité de M. Maurice Thorez, 
il suffira demain qu'un régime de basse 
police envoie auprès de l'un quelconque 
d'entre vous un provocateur pour déter- 
miner un geste d'énervement et, à partir 


de ce moment, se servant de la jurispru- 
dence établie par le précédent Thorez, om 


ouvrira une procédute ayant pour objet 


de vous. déchoir de votre mandat de 
député, (Applaudissements sur les més 
mes bancs.) 


L'expérience montre que, dans le d@. 


maine de la répression, on commence par 
les communistes et on continue per es 
autres, Ce que l'on reproche à Maurice 
Thorez, c'est la lutte ardente qu'il mène 
pour sauvegarder la paix, c'est la défense 
vigoureuse des intérèts des mässes labo- 
rieuses, dont il est le promoteur. Ce qu'on 
ne Jui pardonne pas, c'est de guider notre 


parti dans le chemin du devoir, du devoir : 


envers la classe ouvrière, du devoir en 
vers le peuple de notre pays, du devoir’ 


envers la France que nous voulons empé- 


cher d'être anéantie dans les horreurs d’un 
nouveau massacre. 
N'est-il bien significatif de voir 


qu'aujourd'hui l'Assemblée perd un temps 
e 
‘extrême . 


précieux à discuter du 
M. Mazuez (Applaudissements à 
Er _— Applaudissements sur quelques 
au centre el à gauche), alors qu’il 
aurait été préférable de discuter du sort 


des 7.000 ouvriers de l'aéronautique qui 


vont être jetés à la rue ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ces travailleurs qui sont tous unis pour 
défendre leur pain, qu'ils appartiennent à 
la €. G. T., à la F. T, C. ou à Force 
ouvrière, n'oublieront pas qu'au lieu de 
s'occuper d'eux, on à préféré discuter des 
poursuites contre le secrétaire général du 
parti communiste français (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) et, que, par une 
coïncidence étrange, cela sé produit au 
moment même où les dirigeants du parti 
communiste des Etats-Unis sont poursuivis 


par le gouvernement américain pour délit 


d'opinion, tellement  l'anticommuniste 
guide l'activité de certains gouverne- 
ments. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Marcel Poimbæuf, Dites-nous donc ce 
qui se passe en Tchécoslovaquie! 


M. Jacques Duclos. La substitution du 
débat visant Maurice Thorez au débat né- 
cessaire et urgent sur le sort des ouvriers 
menacés de chômage, prend en quelque 
sorte un caractère symbolique aux veux 
des travailleurs. 

Dans tout cela, l'affaire Karinsky n'est 
qu'un misérable prétexte, 

La vérité est qu'on fait intervenir ed 
cas particulier à des fins politiques. 

Ce n'est pas la première fois que dé 
telles méthodes sant utilisées, C'est ainsi 


qu'en 1828, un particulier demandait 


torisation de poursuite contre M. Emile 
de Girardin, Le rapporteur de Vépoque,: 
ayant un point de ‘vue assez différent de 
celui de M, Mazuez — ce qui montre toute 
la dégénérescence et la décadence de vo- 
tre régime, mesdames, messieurs - (Aps- 
plaudissements à l'extrême gauche)... 


M. Alexandre Baurens. Vive Louis-Phi 
lippe ! 

M. Jacques Duclos. ..le rapporteur dg 
l'époque disait : 

« I faut maintenir sévèrement le privis 
lège toutes les fois que l'esprit de parti 
attenterait à Ja liberté d'un des memhres 
de cette Chambre, parce que, alors, c'est 
l’Assemblée tout entière dont l'indépens 
dance serait attaquée, dont la sûreté pour.’ 
raît être compromise; toutes les fois aussi 
esprit de tracasserie chercherait 
dans les poursuites une occasion à sean- 
dale, parce que notre dignité à tous en 
srail blessée; toutes les fois enfin que 
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l'intérêt personnel exagérerait outre me- 
sure les droits du plaignant, parce que 1æ 
Chambre ne doit pas être détournée de ses 
travaux par des poursuites de cette na- 
ure, » 

‘2 pose la question, mesdames, mes- 
sieurs: allez-vous tomber plus bas que la 
Chambre louis-philipparde de 1838 ? (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Il n'est pas possible qu'un député que 
n'aime pas une haine politique déter- 
minée vote la résolution À par 
M. Mazuez. Voter la levée de l’immunité 
parlementaire dans un cas aussi bénin 
équivaudrait, en quelque sorte, à solliciter 
un jugement ayant des conséquences po- 
litiques. 

Oui, il y a des gens qui, pour une gifle 
appliquée à la joue d'un insulteur, veu- 
Jent priver Maurice Thorez de son mandat 
de député. FA 

Ft il ne faudrait pas que, demain, cer- 
tains députés viennent dire, reprenant une 
phrase célèbre: Je n'ai pas voulu cela. 

Non, mesdames, messieurs, il faut ren- 
dre cetle monstruosité impossible en reje- 
{ant les conclusions de M. Mazuez. 

L'émotion commence à s'emparer de lar- 
ges couches de la population. (Rires au 
centre.) Encore faut-il ajouter que notm- 
breux sont les Français qui ne veulent pas 
croire à l’ignominie des desseins poursui- 
vis par M. Mazuez dont le parti fait eyni- 
quement Je jeu des gaullistes, (Protesla- 
tiuns à gauche et sur divers bancs. — 
Applaudissements prolongés à l'ertrème 
gauche, — Mouvements divers.) 


M. le président. Vous n'avez pas le droit 
d'employer le mot « ignominie ». 


M. Jacques Duclos. Alors, je retire le 
mot « ignominie » et le remplace par ceux 
de « caractère scandaleux ». C'est Jà une 
expression plus parlementaire qui ne 
change rien au fond de ma pensée. 
(Applaudisséments à l'ertrêéme gauche. — 
Nouvelles protestations à gauche.) 

Les protestalions ne manqueraient pas 
de s'amplifier irrésistiblement si l'Assem- 
blée volait la levée de l'immunité parle- 
mnentaire de Maurice Thorez. Déjà, des 
hommes et des femmes appartenant aux 
milieux politiques et sociaux les plus di- 
vèrs font entendre leur voix. 

Le comité de défense des libertés répu- 
blicaines du troisième secteur de Paris 
Rires au centre), qni s'est dressé contre 
a levée de limmunité parlementaire de 
Florimond Bonte — je signale en passant 
que M. Mare Sangnier a voté contre cette 
demande (Applaudissements à l'extrême 
gauche) — dénonce les raisons de base 
politique qui ont dicté l'utilisation d'un 
procédé indigne qui consiste à se débar- 
rasser par des expédients grossiers d'un 
adversaire de l'opposition. 

Le comité de défense des fraditions ré 
publicaines du quatrième secteur s'élève 
avec indignalion contre les tentatives en 
cours de levée d'iomunité parlementaire 
de Maurice Thorez, député du secteur, à 
propos d’un incident électoral insignifiant 
et vieux de deux années. 

Eotin, des citoyens d'opinions politiques 
trés diverses protestent contre les pour- 
suites dont Maurice Thorez est l'objet, 


Pour montrer comment des gens loin de 
nous tiennent Maurice Thorez en très 
haute estime, qu'il me soit permis de ciler 
M. Emmanuel Mounier. Dans la revue 
Esprit du mois de juin 1949, celui-ci écrit: 


« Il est des convictions qu'on ne fait 
Pas qurlager ear elles relèvent d'une expé- 
rience plus complexe que les raisons com- 
Imunicables. Je crois à la sincérité de 


Thorez, de Thorez personnellement en ma- 


tière de main tendue (ltires à droite et sur 
divers non seulement à sa sincé- 
rité, mais à la passion appliquée € coura 
geuse qu'il met à lutter contre le secta- 
risme ». 

Et, parlant d'un passage du discours pro- 
noncé le 10 avril dernier à Montreuil à la 
conférence nationale de notre parfi par 
Maurice Thorez, M. Ermmanuel Mounier 
ajoute: 

« Dans les lignes mêmes que nous ve- 
nons de citer passe un ton de simplicité, 
on devrait presque diré de modestie polt- 
tique qui est fort loin de 11 démagogie. 

« C'est une gageure que fa haine de la 
bourgeoisie conservatrice se soit fixée pré- 
cisément eur celui des chefs communistes 
dont les qualités humaines repoussent le 
er aisément l'injure et dont l'action est 
a plus proche de ce qu'elle prétend atten- 
dre du parti communiste. 

« Beaucoup de communistes donnent 
l'impression qu'on peut les rencontrer sur 
une convergence tactique et pas autrement. 
Thorez laisse le sentiment qu'on peut le 
rencontrer dans la recherche de la vérité, 
et c'est énorme ». (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Voilà donc ce que pensent de Maurice 
Thorez des hommes qui sont tres loin de 
nous. 

Nous disons que, si maintenant FAssem- 
blée volait la de résolut on que 
lui présente M. Mazuez, elle se déshonore- 
rait. (Mouvements divers.) 

Mais oui! 

Pas d'autorisation de poursuites pour un 
meurtre : voilà ce que l'Assemblée à fait. 
Et si elle autorisait des poursuites pour 
une gifle, elle montrerait que la majorité, 
incapable de nous combattre sur le terrain 
politique, emploie les procédés les plus 
misérables et les plus dégradants pour 
nous frapper. (Applaudissements à t'ex- 
tréme qauche.) 

Le vieux socialiste Jules Guesde disait 
autrefois: « Il est plus facile de trouver 
des gendarmes pour nous arrèler que des 
arguments pour nous combattre ». 

Le seul fait que vous utilisez le biais 
de l'affaire Karinsky montre bien que vous 
ttes incapables de poser les problèmes sur 
le plan politique. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

A vous de dire, mesdames, messieurs, si 
vous entendez utiliser des procédés aussi 
déloyaux que ceux qui nous sont proposés 
pour’atteindre un homme, pour atteindre 
un parti. 


Tandis que les ministres de Pétain sont 
blanchis les uns après les autres, tandis 

ue les « collabos » et les trafiquante sont 
l'objet de protections efficaces, tandis que 
l'assassin gaulliste de Grenoble est tou- 
jours en liberté, allons-nous, mesdames, 
messieurs, Voir Maurice Thorez condamné 
à la prison pour avoir giflé un insulteur 
et privé de son mandat de dépulé, que le 
pays lui a confit ? 


Au centre. Il ne s'agit pas de cela! 


M. Jacques Duclos. À vous, mesdames, 
messieurs, de dire si c'est ce;a que vous 
voulez; à vous de dire si vous êtes déei- 
dés à faire respecter les droits du sutfrage 
universel en la personne d'un de ses élus; 
à vous de dire, en votre âme et conscience, 
si, par haine partisane, vous voulez porter 
Un Coup aux institutions démocratiques et, 
par cela même, à la République, (Fifs 
applaudissements prolonges à l'extrême 
gauche.) 


M, le président. Le débal est clos, 


M. Arthur Ramette. Nous demandons un 
scrutin à la tribune. 


M. le président. Je donne lecture de la 
résolution proposée par la commission 
des immunités parlementaires: 


« L'Assemblée nationale autorise les 
poursuites contre M. Maurice Thorez du 
seul chef d'inculpation (délit prévu par 
l'article 311 du code pénal) spécifié dans 
la requête de M. le procureur généra} près 
la cour d'appel de Paris en date du 
2 avril 1948. » 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
la résolution. 

Le scrutin publie a été demandé. 

D'autre part, je suis saisi d'une demande 
tendant à ce que ce scrulin public ait lieu 
à la tribune. - 

Conformément à l'article 83 du règle- 
ment, celte demande est signée de cin- 
quante députés (1) dont l1 présence en 
séance doit être constatée par appel na- 
minal, 

Avant l'appel nominal préalasle à l'ou- 
verture du scrutin, le bureau, en applica- 
tion de l'article précité du règlement, doit 
faire connaître si le nombre des députés 
présents atteint la majorité absolue du 
des députés composant l'Asserm- 
er bureau affirme que le quorum est at- 
eint. 

H va être procédé à l'appel nominal des 
signataires de la demande de scrutin. 

Jd'invite chaque signataire à se lever À 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trûler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. Ia présence des cin- 
quante signataires de la demande ayant 
été constatée, le scrutin va avoir lieu im- 
médiätement à la tribune. 

Conformément au quatrième alinéa de 
l'article 83 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'appel nominal de nos collègues; 
en appelant tout d'abord ceux dont le 
nom commence par une lettre tirée au 
sort ; il sera ensuite procédé au réappel des 
députés qui n'auront pas répondu à l'ap- 
pel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
va commencer l'appel nominal, 

(Le sort désigne la lettre L.) 


M. le président. l'invite nos collègues À 
demeurer à leur banc et à ne venir dépo- 
ser leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel 
de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 


Huissier, veuillez commencer l'appel no- 
minal. 

(Le scrutin est ouvert à dix-sept heures 
trente-cing minutes. — Le vote a lieu à la 
tribune. — I est procédé à l'appel de Mmes 
et MM. les députes.) 


(1) La deinande porte les signatures de 
MM. Rametle, Péron, Mme Madeleine Braun, 
MM. Bonte, Cartier, Arthaud, Pourtalet. Bar- 
lolini, Rosenbiatt, Lamps, Girardot, Monta- 
gnier, Moulon, Albert Rigal, Mudry, Mme 
Schell, MM. Dufour, Lareppe, Mmes Francois, 
Vaillant-Couturier, Rose Guérin, MM. Renard, 
Palinawd, Masson (Albert), Julian, Mme Gaii- 
cier, MM. Gautier, Brillouet, Guillon, Calas, 
Jacques Duclos, Wakleck Rochet, Chambei- 
lan, Benoist, Mmes Nédelec, Lambert, MM. 
Védrines, Giovoni, Airoldi, Albert Petit, Bes- 
set, Blanchet, Dassonville, Djemad, Biscarlet, 
Alliot, Garcia, Pirot, Dumet, Tricart, Gabriel 
Roucauie, Lavergne, Cherrier, Boccagny, Ua- 
briel Paul, Peyrat, Greffier, Juge, Genest, Lu- 
cien Lambert, Moränd, Bissol, Cermolacce, 
Chausson, Roger Roucaute, Mme Sportisse, 
MM. Mokhtari, Hugonnier, Musmeaux, Duprat, 
Costes, Mme Vermeersch, M. Touchard, Mme 
Maïia Rabaté, MM. Gincestet, Ballanger, ser- 
vin, Noël. 
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M. le président. L'apel nominal est ler- 
miné. 

J va être procédé au réappel. 

(Le récppel a lieu.) 

M. le président. Le réappel est {erminé. 

Personne ne demande plus à voler ?.… 

Le scrutin est clos, 

Le scrutin est clos à dix-huit heures 
trente-cing minules.) 


M. le président. Le résultat du serulin 
sera proclamé ultérieurement, 


BUDCGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi. 


#. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion des articles du 
projet de lei portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n°* GS94, 7376, 7377, 1318, 7379, 7380, 
7381, 13, 7383, 73S4, 7385, 7413, 7433, 
458, 71472). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reeu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernemeut, pour assister M. je ministre 
des finances et des affaires économiques : 

M. Sergent, sous-directeur à la direction 
du Trésor ; 

M. de Sainte-Marie, contrôleur d'Etat; 

M. Magniez, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 

Acte est donné de cette communication. 


ETAT A (suile.) 
France d'outre-mer. 


M. le président. Dans sa premitre séance 
du juin, Assemblée a achevé l'examen 
des crédits le la -<ection marine. 

Nous abordons la discussion des 
de la France d'outre-mer. 

La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Me:dames, 
messieurs, j'avais demandé hier, lors de 
la fixation de l'ordre du jour, que l'on 
moditiât l’ordre prévu pour l'examen des 
budgets mililaires et qu'on abordât l’exa- 
men du budget annexe des fabrications 
aéronautiques avant eelui du buuget Je 
la France d'outre-mer. 

Comme je l'ai signalé alors, ma proposi- 
tion était motivée par ce fait précis que 
7.000 ouvriers étaient menacés de chô- 
mage. Or, nous apprenons par Ja presse, 
véhieule ordinaire par lequel le Parlement 
apprend les décistons gouvernementales 
(sourires), que des améliorations se sont 
produites dans la situation: sur Îles Six 
usines de Ja Société nationale de construc- 
tions aéronautiques du”Centre, quatre ne 
seront pas fermées avant le 28 juin, date à 
jaquelle l’Assemblée aura sans doute 
achevé l'exsmen du rapport de notre €ol- 
Jegue M. Pierre-Henri Teitgen. 

D'autre part, des assurances ont été 
données en ce qui concerne les deux au- 
tres usines, jes plus essentielles, qui sent 
maintenues par le plan des fabrications 
aéronautiques, Les usines de Châteauroux 
et Bourges ne seront dons pas fermées et 
continueront leurs fabrications en vue de 
l'accroissement de notre potentiel aéro- 
nautique. 

Puisque ja fermeture n'aura pas lieu 
ce soir, puisque les eflorts des parlemen- 
taires qui s'intéressent au problème el 


crédits 


ceux du personnel ont abouti à un pre- 


mier succès, l’urgence est moins grande 
et nous pouvons attendre jusqu'à cette 
suit ou demain matin. 

En conséquence, monsieur le président, 
je ne m'opipose plus au déroulement nor- 
inal de la discussion du budget. On peut, 
maintenant, examiner les erédits de Ja 
France d'outre-mer, étant bien entendu 
que jé soulèverai le problème de la société 
en cause au moment de la discussion du 
budget annexe des fabrications acromau- 
tiques, (Applaudissements au éentre.} 


M. l2 président. La parole est à M. Bour- 
uès-Maunoury, rapporieur spécial de la 
commission des finances, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 7appor- 
teur spécial pour la France d'outre-mer. 
Ayant déjà exposé dans un rapport écrit 
les principales observations de la commis- 
sion des finances, je me bornerai, au- 
jourd'hui, à préciser certains points, en 
présence de M, le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Tout d'abord, je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, pour les améliorations 
que fait apparaître le projet de budget, 
concernant notamment la réinlégralion 
daus les chapitres relalifs aux personnels 
de dépenses de personnel impulées jus- 
qu'ici sur des crédits de matériel, la pré- 
sentation plus claire du chapitre parlicu- 
lièrement important de l'alimentation de 
la troupe, les développements du chapitre 
de l'habillement, enfin, et surtout, la mise 
à part des dépenses relatives aux opéra- 
tions d'Indochine, qui était absolument in- 
dispensable et permet d'en chiffrer Le total 
à 76 milliards 372 millions de francs, soil 
71,91 p. 10) de la totalité des dépenses de 
la France d'outre-mer, 

Nous vous demandons, monsieur Je mi- 
nistre, ainsi qu’à vos services, Île ne pas 
vous arrêter en si bon chemin et de nous 
offrir, pour le prochain budget — qui, 
nous l'espérons, nous sera présenté très 
prochainement — une ventilation encore 
plus détaillée. 

La commission a exprimé Je désir qne 
soient distinguées dans des chapitres diffé- 
rente les dépenses de main-d'œuvre civile, 
les dépenses de carburant — surtout après 
es errements déplorables qui se sont pro- 
duils au sein du service des essences 
d'indochine, service “aujourd’hui sup- 
primé — les dépenses de transport de ma- 
tériel — aujourd'hui confondues permi 
d’autres — enfin que le budget compérte 
yn compte relatif aux pneumatiques ache- 
tés ou utilisés en Indochine. 

Les observations formulées par la com- 
mission des finances seront naturellement 
reprises au cours de Ja discussion des 
chapitres, Je rappellerai cependant, des 
taintenant, les principales. 

Le budget de Ja France d'outre-mer est 
basé eur un effectif théorique de 109.000 
hommes présents en indochine, alors que 
l'effectif réel est certainement supérieur. 
Et nous exprimons le regret d'apprendre 
qu'un complément de crédit sera néces- 
saire ‘au cours de l’année 1949, qui ne 
figure pas dans ce projet. 

Une somme de quelque 17 milliards à 
été demandée à cet effet dans le dernier 
cahier financier déposé . le Gouverne- 
ment, En méme temps, le Gouvernement 
proposait de réaliser 18.900 millions d’éco- 
nomies pour l'ensemble du budget mili- 
taire, économies dont le budget de la 
France d'outre-mer n'est pas exempt. 

Nous ignorons comment a été calculé ce 
crédit de 47 milliards et comment seront 
chiffrées Jes économies à réaliser sur les 
dépenses d2 la France d'outre-mer, et qui 


s’établiront peut être à 6.800) millions de 
francs, Nous aurions préféré, à ce « cou 
d'accordéon » qui n'est pas encore 
nitif, une estimation définitive des crédits 
et des dépenses prévus pour les opéra- 
Uons d'Indothine. On aurait ainsi évité de 
nous faire part, dans l'avenir, d'économies 
sur des dépenses supplémentaires, ce qui 
parait une gageute, et de faire apparaître 
un total de dépenses plus élevée que le 
chiffre réel. 

Si la répartition des dépenses relatives 
aux opérations d’Indochine, eutre le bud- 
get de la France d'outre-mer et celui de 
la défense nationale, n'est pas précisée, 
ja répartition des responsabilités et -des 
prérogatives entre ces denx départements 
ne semble pas non plus parfaitement dé- 
terminée, 

Messieurs les ministres, je ne cherche 
pas, après d'autres orateurs, à préciser des 
responsabilités politiques qui semblent 
donner lieu à des interprélations divergen- 
tes, Ce ne serait pas là le rôle de la come 
mission les finances, qui n'entend pas mo- 
difier les conséquences de la loi du 7 juil- 
let 1900, Mon but est plus simple, mes pré- 
occupations sont d'ordre technique. 


Nous savons, monsieur le ministre de la 


-Francé d'outre-mer, vous revendiquez 


la responsabilité de la défense intérieure 
et extérieure des territoires placés sous le 
commandement des hauts commissaires et 
des gouverneurs généraux, Vous avez déjà 
affirmé que, dès fleur embarquement, les 
personnels et les matériels dépendent de 
votre autorité, 

.J'observe cependant que votre diree- 
des affaires mililaires cotwporte un 
deuxieme bureau et un troisième bureau 
chargés, l'un des services de l'intendance, 
l'autre des services du matériel et des bà- 
liments, T1 existe, par ailleurs, un service 
d'intendance des colonies à Marseille, qui 
sert-en quelque sorte de base aux services 
de l’intendance du corps expéditionnaire 
d'Extrème-Orient, De même, vos services 
du malériel forment le pendant des servi- 
ces du matériel et du génie du secrétariat 
d'Etat à Ja guerre, De même encore, le 
premier bureau des affaires militaires con- 
lrôle des effectifs et s'occupe d'organisa- 
tion militaire et de recrutement, 

Nous sommes persuadés qu'en l'état ae- 
tel des structures il est impossible de 
simplifier celle organisation, Cependant, 
vous n'êtes pas sans savoir, conne nous, 
que toutes sortes de difficultés sont nées 
de celle situation, en partie aplanies, d'ail- 
leurs, par Je contact des hommes et par le 
« rodage »-des institutions; mais en partie 
seulement. 

Nous atlirons votre attention et eelle du 
Gouvernement sur celle situation, Nous 
ne vouions pas ouvrir un débat sur Île 
grave problème des structures, mais nous 
désirons connaître exactement Ja structure 
actuelle, souhaitant que l'organisation 
fonctionne sans froltement, sans qu'appa- 
raisse nulle jalousie, humaine certes, mais 
dramatique quant aux résulials, afin que 
les services du matériel du ministère de Ja 
défense nationale apportent leur -aide à 
vos propres Services, peut-être moins bien 
outillés, et sans que tels officiers essaient 
de doubler les spécialistes compétents des 
fabrications d'armement, sans que le tran- 
sit et la relève aient à souffrir d’une dua- 
lité de compétences, 

La situation, je l'ai dit, semble s'amélio- 
rer grâce à Ja bonne volonté des hommes, 
mais plutôt en conséquence d’une abdica- 
tion des prérogatives des services de Ja 
défense nationale que de la détermination 
des responsabilités, 
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Un autre exemple, à l'appui de mes ob- 
servations, est constitué par le départ pour 
l'Indochine d'unités non munies de leur 
armerment, même lorsqu'il eat extrème- 
ment léger, comme ceiui de l'infanterie 
e! des parachutistes, 

Les difficultés surgiez: entre services ont 
engendré des retards, le mauvais cmpiéi 
de: fonds et du matériel. C'est pourquei 
ces observations sont à leur place dans un 
rapport financier. 

Si votre organisation, comme il est p'o- 
able, demeure inchangée, il vous faudra, 
avec tous vos collègues de la défense na- 
tionale, consicrer toute votre volonté à la 
suppression des frictions qui naissent de 
| us établis entre services mal arti- 
culs. 

Je crois qu il serait excellent d'envoyer 
cu Indochine M. le directeur du service 
des fabrications d'armements de la guerre 
ou, à tout le moins, foncticnpaire 
de ce service. Je suis persuadé que, tout 
comme le directeur du matériel, voiei 
quelque temps. £e haut fonctionnaire pour- 
rait proposer des remèdes à maintes si- 
tuaticus désastreuses. Le désir d'une meil- 
leure coordination est traduit par la dimi- 
uulion indicative opérée au chapitre 150. 

le ne saurais terminer cet exposé sans 
dire ua mot, et dé la question des soldes, 
et de la questions de la relève. 

Nous avons constaté avec plaisir qu'une 
somme de 16.662.316.000 francs, non encore 
ventilée entre les différents chapitres rela- 
tifs aux soldes, était affectée par le cha- 
pitre 159 au reclassement des personnels 
rnilitatres d'outre-mer. Vous savez quel 
retard a subi injustement le reclassement 
de ces personnels par rapport à celui des 
personnels correspondants de Ja métro- 
pole. il est temps de mettre de l'ordre 
dans Ces rémunérations. Nous voulons 
Cire assurés que les discussions avec le 
ministre des finances sont terminées à ce 
sujet et que le reclassement =— et non pas 
seulement une simple avance sur le re- 
classement — sera opéré en ménageant, à 
la fois, les intérêts des personnels mili- 
taires d'outre-mer et l'équilibre financier 
du budget des territoires. 

Le système de délégation de solde de- 
vrait, dans ce but, être développé et le 
départ outre-mer des familles de militaires 
omentanément arrêté. 


Edfin, monsieur le ministre, vous con- 
naissez mieux que personne les retards 
apportés à la relève. 

IL n'est certes pas de bonne politique 
financière et morale de laisser les choses 
s'aggraver où même continuer. IL serait, 
en particulier, déplorable d'apposer la po- 
ltique des renforts à celle de la relève; 
ce serait, par ailleurs, tout à fait ineffi- 
cace puisque le commandant en chef d'un 
{urriloire pourrait très bien démembrer 
les unités constituées et les affecter à la 
relève, 

J'exprime là un avis personnel : Je pense 
que la relève doit passer avant les ren- 
forts et il ne faudrait pas qu'une espèce 
de concurrence s'établisse entre tes deux 
opérations. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très jnste, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 74ppor- 
leur spécial. Nous espérons en obtenir 
l'assurance. 

Nous voudrions aussi être sûrs, mon- 
sieur le ministre, et je terminerai par là, 
que les crédits inscrits aux chapitres 950 
et suivants et concernant, en particulier, 
l'aménagement des bases de Cam Ranb, de 
Haïphong et de Tourane, sont prévus sui- 
vaut un plan d'ensemble et ne sont par le 


personnel servant outre-mer 


fait d'’improvisotions mililaires; nous vou- 
lons être certains, par exemple, que les 
constructions de Haïphong ne seront pas, 
un jour, rendues inutilisables par le dépla- 
cement de ce port vers des eaux pius pro- 
fondes, De plus — et cetie remarque est 
välable-pour le chapitre 360 — nous dési- 
rons qu'une politique d'ensemble des cons- 
tructions soit poutsuivie dans les terriloi- 
res d'outre-mer sous la responsabilité, à 
la fois, des eivils et ‘des militaires. 


En conclusion, monsieur le ministre, le 


budget de la France d'outre-mer est très 
lourdement obéré par les dépenses d'Indo- 
chine. 

Nous sommes, je crois, en majorité dans 
cette Assemblee, décidés à le voter, mal 
gré les charges financières qu'il impose à 
uos dépeases punkques et les sacrifices 
qu'il entraine pour ia nation. 

Nous le volerons, néanmoins, plus se- 
reinement, si nous recevons de vous l'as- 
surance formelle que ces crédits seront gé- 
rés avec un soin rigoureux et si la réus- 
site de votre politique démentre l'utilité 
de leur eraploi. (Applaudissements à gau- 
che, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Chris- 
tiaens, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Louis Christiaens, rapporteur pour 
avis de ta commission de la défense natio- 
nale. Mesdames, messieurs, de l'étude ap- 
profondie du projet de loi n° 6$94 concer- 
nant les dépenses mr'lilaires de la France 
d'outre-mer, se dégage un double concept. 

Tout d'abord, l'intention manileste de 
réduire les demandes de crédits, si des 
événements majeurs et récents ne S'y 
opposaient momentanément. 

De plus, le souci de faire apparaître, 
comme élément essentiel de ce budget, 
l'entretien d'effectifs dont l'importance est 
répartie dans chacun des territoires d'ou- 
tre-mer. 

Or, d'après les éléments préliminaires 
du projet, les événements survenus en 
Extrème-Orient nécessitant le soutien d'un 
effort militaire en Indochine n'ont pas per- 
mis de limiter le total des dépenses mili- 


taires d'outre-mer aux prévisions préala- 


blement établies, soit 80 miiliards de 
francs. 
Les demandes de crédits s'élablissent 


done comme suit pour les départements de 
la France d'outre-mer: 

Dépenses ordinaires:  101.942.110.000 
francs: dépenses de reconstruction et 
d'équipement: 4.861 millions de franes, 
soit au total: 106.803.110.000 francs. 

Le budget qui vous est soumis n'a trait 
qu'aux dépenses consenties pour l'entre- 
tien des unités de l'armée de terre, sta- 
lionnées “dans les territoires d'outre-mer. 
non compris l'Afrique française du Nord. 

Cette présentation séparée résulte de 
l'application de la loi du 7 juillet 1900. 

Selon celte loi, les dépenses afférentes 
aux unités de l'armée de terre station- 
nées dans ces territoires font l'objet d'une 
section spéciale du budget du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Pour se faire une idée complète de 
l'effort militaire consenti pour les terri- 
toires d'outre-mer, il faudrait donc 
ajouter les dépenses propres aux unités de 
l’armée de l'air et de mer basées sur ces 
territoires. Elles sont incluses dans les 
budgets propres de l'aviation et de la ma- 
rine. 

L'examen du budget général fait appa- 
raitre une augmentation sensible des dé- 
penses : 97 p. 100 par rapport à 1948, 

€et aceroissement est dû à l'application 

rechas- 


sement de la fonction. publique avec rap- 
pel du 1 janvier 418; au changement 
dé fa parité des franes C. F. A. et C. F, P. 
depuis le 17 octobre 1918; à l'augmenta- 
tion du coût de la vie. 

Deux chapitres se dégagent de f'exa- 
men général du budget: les effeclifs et les 
crédits proprement dits. 

Les eilectifs conditionnent réellement le 
budget militaire de la France d'outre-mer. 

Les effectifs budgttaires sont, en effet, 
en Jégère progression par rapport à 1948: 
153.766 au lieu de 154.489. IL y a lieu, ce- 
vendant, d'ajouter à ces effectifs 415.000 
ommmes du corps expéditionnaire fran- 
cais d'Extrème-Orient et 35.000 partisans 
vietnarmiens qui sont au compte du bud- 
get fédéral de Findochine. 

IL est bon de noter ici une particularité 
des forces d'outre-mer. 

Tandis que l’armée dite métropolitaine 
est composée de deux fractions presque 
égales, À. D. L. — « au delà de la durée 
légale » — et P. D. L. pendant 
la durée légale » — l’armée d'outre-mer 
ne comprend que 17.400 P. D. L pour 
120.460 A. D. L. engagés. 

La raison en est, pour les Européens, 
que, la durée minimum de séjour outre- 
mer étant fixée à deux ans, les appelés ne 
peuvent y servir. 

L'effectif des appelés autochtones est li- 
mité aux besoins de leurs territoires pro- 
pres, Afrique occidentale française, Afrique 
équatoriale française et Madagascar. 

Cette inégalité devant le service militaire 
est à l’origine de nombreuses interventions 
de ja part des parlementaires d'outre-mer. 
Une solution pourrait être trouvée dans le 
cadre du service national. 

Deux expériences sont à signaler en ca 
qui concerne les Européens servant ouire- 
mer. 

Tout d'abord, l'envoi de Ÿ.500 volontaires 
du contingent pour la durée du service 
actif en Afrique occidentale française, Afri- 
que équatoriale française et Madagasear, 
expérience heureuse qui mérite d'être 
poursuivie, mais qui présente le grave in- 
convéniegt de coûter cher; par ailleurs, 
le recrutement parmi les jeuues prisonniers 
politiques de volontaires pour servir en 
Extrème-Orient. Un bataillon rédnit de ce 
type. de 350 hommes environ, est déjà en 
Indochine. semble donner pré- 
sent satisfaction, Ne peuvent évidemment 
s'engager dans ces formations que ceux 
qui ont hénéficié d'une mesure de grâce. 

D'âilleurs, Je recrutement sera bientôt 
tari par suite de certaines dispositions am- 
nistiantes. 

En Indochine, les effectifs budgétaires 
passent de 95.000 à 115.000 hommes. Le 
renfurcement du corps expéditionnaire 
français en Extrème-Orient e:t, en outre, 
en cours d'exécution. H fera l'objet d'un 
cahier de crédits spécial. Mais. d'ores et 
déjà, un erédit provisionnel de 417 mil- 
liards de franes est prévu, 

Pour réduire les dépenses inscriles an 
budget de la France d'outre-mer, il a été 
décidé que l'entretien de 15.009 hommes 
serait à la charge de l'indocbine. Celle-ci 
assure aussi l'entrelien des partisans, 
tandis qu’en 1948, ces dépenses étaient 
réparties par moitié entre le budget fé- 
déral et celui de la France d'outre-mer. 

La maintenance en Francais est de plus 
en plus difficilement assurée, On envisage 
eu fin d'année uæ déficit très important. 
La décision qui a été prise au début 
d'avril de ne pas « reconduire » les taux 
de primes d'engagement tels qu'ils 
avaient été fixés pour six derniers 
mois ne peut qu'accentuer ce déficit. 
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Or, quand on sait l'importance capitale 
qui s'attache au maintien de cet efleclif, 
il parait dangereux d'examiner un tel pro- 
blème sous le seul angle des économies 
immédiates, 

Devant les difficultés rencontrées par le 
commandement pour assurer la mainte- 
pance en Français du corps expédition- 
naire francais d'Extrème-Orient, le Gou- 
vernement a décidé de porter, à titre d’es- 
sai, pour une période de six mois, le taux 
des primes d'engagement de trois ans à. 
26.000 francs et celui des primes de ren- 
gagement à 13.000 francs, conformément 
au décret du 13 octobre 1948. 

Bien qu'aucune propagande n'ait été 
faite pour altirer les jeunes gens vers l'ar- 
méc, l'effet de cette revalorisation a été 
sensible, Le nombre des engagements est 
pes de SD, en octobre 1948, à 1.200 en 
évrier 1949 et celui des rengagements de 
1.900 à 4.000, 

Malgré tout le ministère des finances 
n'a pas trouvé ce résultat satisfaisant et 
depuis le 1° avril 1949 on est revenu au 
taux de 1939, soit 3.500 francs pour un 
engagement de trois ans, 

Si l'on veut maintenir la proportion de 
Français dans le corps expéditionnaire 
français d'Extrême-Orient — et c'est jus- 
ae nouvel ordre là posilion officielle — 
il apparait qu'il n'y a que deux solutions : 
1° envoyer les appelés en Extréme-Orient 
comme Île font les Hollandais qui envoient 
en Indonésie la totalité de leur contin- 
gent annuel d’appelés, 


A l'extrême gauche, Quel scandale! 


M. Louis Christiaens, rapporteur pour 
aris, La durée du service militaire est, 
an cela, majorée de douze mois: 2° reva- 
oriser les primes d'engagement pour faci- 
liter le recrulement dans les conditions 
qui pourraient être les suivantes : 


M. Robert Manceau. Pas un seul soldat 
français pour l'Indochine ! 


M. Louis Christiaens, rapporteur pour 
avis. … d'abord, remettre immédiatement 
en vigueur le taux de prime fixé par le 
décret du 13 octobre 1948; ensuite, adapter 
pour l'avenir cette prime au@oût de ja 
vie. Compte tenu de l'indice officiel des 
prix, des soldes militaires et des salaires 
des ouvriers, la prime d'engagement pour 
{rois ans devrait être portée à 40.000 francs 
environ. 

Pour les crédits, il est bien vrai que le 
budget de la France d'outre-mer est un 
budget d'effectifs. Les dépenses afférentes 
à la solde, à l'alimentation, à l’habille- 
ment, au campement, au couchage et à 
l'alimentation, correspondent à 76 p. 100 
de l’ensemble des crédits demandés. Les 
effectifs une fois fixés, il est à peu près 
impossible de réduire ces dépenses. 

Pour la reconstruction et l'équipement, 
en raison du coût élevé de l'entretien da 
personnel et du matériel, les dépenses 
d'équ'pement ont été réduites au mini- 
mum: 4.861 millions pour un budget de 
106.942 millions, soit 4 p. 100, Encore fant- 
il souligner que sur les 4.861 millions de- 
mandés, 3.300 millions répondent aux be- 
soins des opérations en Indochine, remise 
en état des casernements, des services de 
l'artillerie, des transmissions et à l’aug- 
menlation des moyens des unités combat- 
lantes, Reste donc un milliard et demi 


pour les autres territoires de l'Union fran- 
çaise, 

1450 millions sont affectés aux besoins 
de la gendarmerie d'outre-mer, en exéeu- 
tion du plan de réorganisation en cours. 


Iei, une question se pose : puisque l'en- 
semble des missions de la gendarmerie 


répond, non sculement à des besoins d'or- 
dre miiitaire, maintien de l'ordre et 
sécurité, mais aussi à des fins judiciaires, 
pourquoi les dépenses de ce corps ne 
seraient-elles pas réparties entre les bud- 
gets civil et militaire et la France d'outre- 
mer, comme celles le sont en France entre 
le budget de la défense natienale et le 
budget de l'intérieur ? 

Les effectifs du détachement territorial 
de gendarmerie d'Indochine ne sont pas 
compris dans ceux des légions de garde 
républicaine de marche du corps expédi- 
tionnaire d'Extrème-Orient, 

Le maiolien d'un détachement de gen- 
darmerie en Indochine, le volume de ses 
effectifs et son organisation, dépendront 
de l’ordre juridique qui sera définitive- 
ment adopté pour chacun des Etats asso- 
ciés d'Indochine. 

En dehors de cette organisation terri: 
toriale, on prévoit l'encadrement des for- 
ces locales de ces Etats associés par un 
certain nombre d'officiers et de sous-of- 
ficiers métropoiilains de gendarmerie, les- 
quels doivent se substituer, au fur et à 
mesure de la pacification, à ceux qui com- 
posent actuellement les légions de gardes 


républicaios de marche du corps expédi- 


tionnaire, 

En dehors de cette organisation de la 
gendarmerie, particulière à l’Indochine, 
on projette une réorganisation générale 
des détachements coloniaux de gendar- 
mérie, répondant au double but suivant: 
mettre en place dans les territoires d’ou- 
tre-mer une gendarmerie mieux adaptée 
à la situation politique et sociale de ces 
territoires; prendre en charge une par- 
tie de la mission de maintien de l’ordre 
jusqu'ici dévolue aux forces armées, 

Cela se traduira, d’une part, par un 
accroissement des effectifs de la gendar- 
merie, qui seraient portés, dans un délai 
de quatre ans, à 119 officiers, 2.886 sous- 
officiers, 2.703 auxiliaires autochtones; 
d'autre part, par une réduction sensible 
des effectifs de l'armée. Le présent bud- 
get en marque le début. 

Examiné sous l'angle financier, ce pro- 
jet de réorganisation fait apparaître un 
surcroît de dépenses d'entretien du per- 
sonnel; les gendarmes sont des sous-of- 
ficiers de carrière, 11 nécessite, en outre, 
la mise à exécution d'un programme de 
construction de logements qui vient 
s'ajouter à ceiui de l'armée proprement 
dite, Il est chiffré, dans ce budget, à 500 
millions de francs, 

Examiné sous l'angle militaire, 
s’agit de savoir si la réduction sensible 
des effectifs de l’armée qui résuite de Ki 
mise en place des détachements de gen- 
darmerie maura pas d'incidence regret; 
table quant à la défense de ces-terriloires, 

Ce dernier point intéresse plus particeu- 
lièrement la commission de la défense 
uationale, Aussi, en son nom, nous solli- 
citons du Gouvernement des éclaircisse- 
ments supplémentaires quant à l’organisa- 
tion, l'équipement et l'armement des dé- 
tachements de gendarmerie; la nature et 
l'importance des effectifs de l'armée qui 
seront progressivement supprimés. 

Ce budget ne fait pas état, comme nous 
l'avons dit, des dépenses propres aux for- 
ces aériennes. 

Il n'est cependant pas sans intérét de 
savoir que notre Afrique centrale, où Ja 
précarité des voies de communication 
terrestre et l'échelle des distances font de 
l'aviation l'élément essentiel de la défense, 
ne dispose en tout et pour tout que des 
forces aériennes suivantes: 


En A. O0. F,, un groupe de ere et 
une escadrille de liaison 22 52; 


deux escadrilles d'outre-mer de 8 appareils 
Auson et N. C. 701 et trois sections d'avias= 
tion de D. M. A. | 

En A. E. F., une escadrille de liaison, 
6 J. V. 52; une escadrille d'aviation de 
D. M. A., Morane 500, 

A Madagascar, une escadrille d’outre- 
mer, 8 N. C. 701 ; une escadrille de liaison, 
8 J. V. 52; un détachement d'aviation de 
l'E. -M. A. 

Il y a lieu de faire observer que les 
de transport relèvent du ministre 
de l'air, qu'ils parcourent des lignes de 
transport intérieur et que l'escadrille de 
liaison est à la disposition des gouver- 
neurs locaux, pour assurer indifféremment 
la liaison des transports sans autorisation 
préalable du mfhistère. 2 

Nous ne ferons pas l'examen détaillé du 
budget, mais nous tenons à préciser quel- 

ues observations sur certains chapitres 

es budgets ordinaire et extraordinaire, 

Le budget ordinaire traite des soldes. 

Les crédits demandés sont évidemment 
fonction des effectifs qui sont arrêtés en 
comité de défense natidnale pour chacun 
des territoires. 

Une partie des effectifs du conps expé- 
ditionnaire français d'Extrème-Orient — 
15.000 hommes — et les partisans militai- 
res — 33.500 hommes — sont au compte 
du budzet fédéral. 

Ces dépenses seraient de l'ordre de 29 
milliards de franes. 

Un chapitre relatif au personnel civil ap« 
parait pour la première fois dans ce bud- 
get. 

En gros, les effectifs sont les suivants: 
en Indochine, Européens: 1.239; autoch- 
tones, 13,459. Pour l'ensemble des terri- 
toires, y compris l'indochine, Européens, 
1.771 et autochtones : 23.078. 


Les dépenses relatives au personnel civil 
sont comprises, pour les deux tiers, dans 
les 20 milliards de francs du budget fédé- 
ral que je viens de menñtionner. 

Une simple comparaison entre les soldes 
militaires et les traitements civils en In- 
dochine me parait ici opportune, 

En effet, si certaines campagnes de 
presse en France pourraient faire naitre 
un doute dans l'esprit des combattants 
d'Indochine quant au but élevé que Île 
Gouvernement français poursuit au Viet 
Nam, les « brimades » qu'on leur impose 
en matière de soldes, par comparaison 
avec les fonctionnaires civils, risquent 
d'accentuer ce malaise. 

Les avantages de soldes ou indemnités 
accordés aux civils ne sont étendus aux : 
militaires qu'avec un relard plus ou moins 
grand, de sorte que cela semble résulter 
d'une règle dont la juslification n'a jamais 
été fournie, 

Le ministre de la France d'outre-mer 
vient de décider que les fonctionnairgs 
vils et militaires en Indochine ne pourront 


‘plus faire venir leurs familles. Cela se 


traduit, pour les fonctionnaires civils, par 
une indémnité dite familiale d’attente de 
2.500 piastres par mois, soit 40.000 franes, 
pour un homme marié, père de . en- 
fants. Le militaire, lui, n’y a pas droit, 
Pourquoi ? 

L'augmentation des dépenses d'alimen- 
tation résulte de l'augmentation du coût 
de la vie outre-mer, 


Pour simplifier laf présentation, un taux 
moyen de la prime d'alimentation a été 
adopté, évalué proportionneilement anx 
effectifs européens, autochtones et ressor- 
tissants d'autres territoires. 

J'ai sous les yeux un tableau qui donné 
les taux des primes d'alimentation de Ja 
troupe. 


| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
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Les diflérences de taux entre les Euro- 
péens et les autochtones viennent de ce 
que la du repas des premiers 
comprend des denrées importées dont le 
coût est proportionnellement plus élevé 
que celui des | rep utilisés pour les 
1epas des autochtones. 

our les services de l'artillerie —- arme- 
ment et munitions — en Indochine, seul 
l'armement doit être partiellement renou- 
velé en 1949, soit 25 p. 100 de l'armement 
en service. 

les munitions renouvelées correspon- 
‘dent À Ja consommation probable de l'ar- 
ince et à la mise en place des munitions 
accompagnant les armes neuves du plan 
de renouvellement 1919. 

Pour les autres territoires, la situalion 
est la suivante: 

Armement renouvelé en 1949: néant: 

Munitions: celles destinées à l'instruc- 
tion, soit 5 p. 100 des munilions en maga- 
sin. 

Pour le matériel des parachutistes, le 
renouvellement du matériel des unités de 


_ parachutistes se décompose comme suil: 


Existants au 1% janvier 1949: parachutes 
à personnel, 3.000; à matériel, 21.000. De- 
inantdés en 1949: parachutes pour le per- 
sonneél, 9.006; parachutes à matériel, 
41.000, 

En 1%M8, les chiffres étaient les suivants: 
5.400 parachutes à personnel et 15.000 pa- 
rachutes à matériel. 

On peut se demander quelle est l'origine 
des parachutes, 

Pour le persomnel, ila proviennent de 
la cession, par le ministére de la guerre, 
de matériel américain usagé et stocké de- 
puis un ou denx ans, soit un quart du 
total, à 75.000 francs le jen: de matériel 
neuf américain, pour la moilié du total, à 
75.000 francs le jeu; de matériel neuf fran- 
çais de l'Aérazur, pour un quart du total, 
à 100.000 on 129,000 francs le jeu. 

Il y a done une diflérence de 435.000 
francs entre le prix du matériel français 
cl celui du matériel américain. 

Pour le matériel, il provient de la ces- 
sion de guerrè: voitures de parachutes à 
personnel déélasséés, pour un tiers; de 
parachutes suédois en papier, pour un 
Es de parachutes américains, pour un 

Il est regrettable de constater que l'in- 
dustirie francaise ne livre pas encore de 
inatériel semblable. 

Pour les transmissions, faute de crédits 
suffisants, la totalité de la dotation en ma- 
teriel de transmission des unités et des 
(lals-majors n'était pas réalisée en 1948. 

Les crédits demandés à titre de « com- 
plément de dotation » couvrent la réalisa- 
tion d'une partie du délicit existant, 
Sont, de plus, destinés à pourvoir nu rem- 
du iwatériel indispensable classé 
à réformer. 

Une partie de cet équipement doit être 
achetée à l'étranger en raison de l’insufti- 
sance quantitative et qualitative francaise. 
C'est Je cas, en particulier, des piles. 

Pour le fonctionnement du service auto- 
mobfle, à l'article 1%, les dépenses d’en- 
tretien élevées pour les véhicules en indo- 
chine s'expliquent par le fait qu'il s’agit 
là d’un théâtre d'opérations. L'examen des 
dépenses comparables de Ja dernière 
guerre amènerait à la même constatation. 

La diminution de crédit qui apparaît à 
l'article 2: « Carburants et ingrédients », 
s'explique ainsi: 

Madagascar: réduction du contingent de 
carburant en raison de la cessation des 
hostilités. 

Territoires autres que l'Indochine: les 
allocations demandées pour 198 visaient 
non seulement à faire face aux besoins 


courants, mais encore à la constitution de 


stocks de sécurité. L'alocation prévue 
pour 1949 ne concerne que les besoins nor- 
AUX, 

Indochine : la consommation n'a pas di- 
minué, mais la plus grosse part des cré- 
dits de carburants est à la charge du bud- 

et fédéral : environ un Imuilliard de 
rancs. 

Le renouvellement du parc autos prévu 
correspond à 10 p. 100 de la dotation en 
ludachine, à 7 p. 100 dans les autres terri- 
toires. 

A noter qu'un camion G. M. C. acheté À 
la Société nationale de vente des surplus 
et remis en état par les soins de la D. E. 
F; A, revient à environ 700.000 francs. 

Or, l'augmentation due au renouvelle- 
ment partiel dans les territoires d'outre- 
mer du parc autos d'origine étrangère par 
du” matériel de fabrication française et à 
l'augmentation des prix individuels s’ins- 
crit au chapitre 359 pour 554 millions 
212.000 francs. 

La commission de la défense nationale 
contestant le bien-fondé de ces expiica- 
tions de diflérences, nous avons déposé, 
en son nom, un amendement, sous le 
n° 21, demandant une réduetion de 1.009 
francs à titre indicatif sur le crédit de ce 
chapitre. 

Passons au budget extraordinaire, « tra- 
vaux et installations domaniales ». 

En Indochine, les crédits demandés cor- 
respondent au regroupement d'une partir 
des unités présentes en Indochine dans 
des centres définitifs — hases — ou provi- 
soires — camps. 

Avant de lancer un programme de cons- 
truction de bases et casernements en In- 
dochine, il serait utile de définir l'implan- 
tation des bases et garnisons que l'armée 
française continuera d'occuper au Viet- 
nam. A cet effet, il serait opportun de 
savoir si celte implantation a été arrêtée, 
si le programme des travaux envisagés 
correspond à celui de nos bases futures. 
IL appartiendra au Gouvernement de nous 
fixer à ce sujet. 

Pour l'équipement industriel des direc- 
tions du service du matériel et des bälti- 
ments, les crédits demandés correspon- 
dent à Ja réorganisation d'unités déjà 
existantes sous forme d'équipement, d'ate- 
liers de réparation et d'entretien, de ma- 
tériel de toute nature et de garages de 
véhicules autos. 

La répartition de ces crédits an titre 
des opérations nouvelles s'établit ainsi 
qu'il suit, en millions de franes ; 

Autorisations de programmes: Afrique 
occidentale française 50, Afrique équato- 
riale francaise 43, Madagascar 40, Antil- 
les 7, Somalie 7, Pacifique 5; 

Crédits de parement de 1919: Afrique 
occidentale française 99,-Afrique équato- 
riale française 21, Madagascar 20, Antil- 
les, 7, Sounalie 7, Pacifique 5. 

Pour la motorisation et la miécanisation 
des unités, le programme « continuation 
de travaux en cours » correspond à la 
mise sur pied en Afrique centrale et à 
Madagascar de cinq détachements motori- 
sés autonomes — 3 en Afrique occidentale 
française, 1 en Afrique équatoriale fran- 
Qaise, 1 à Madagascar — d'un bataillon 
de parachutistes en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise et d'une compagnie de parachulis- 
tes à Madagascar. 

Les opérafians nouvelles concernent, 
d'une part, de véhicules à 
N. V.S. — acquisition ne peut être 
remise à plus tard en raison de la liqui- 
dation prochaine des stocks résiduels de 
cette société — d'autretpart, la remise en 
état de matériels achetés dans les mêmes 


conditions au cours des années précéden- . 
tes et en 1949. 

Il y est entin ajouté les frais d'essais, 
d'emballage et de transport de ces véhi- 
eules outre-mer. 90 p. 100 de es véhicules 
remis en élai sont destinés à l'Iindochine. 

Voici ie détail de ces opérations : 

4° Achats à S. N. V.S.; 

29 Frais de remise en état par la D. E. 


3° Frais de remise en état par l'indus- 
trie privée; 

4° Essais, emballages, 

La comparaison entre les frais de re 
mise en état D. E. F. A. et de remise en état 
par l'industrie privée fait ressortir une dé- 
pense moyenne de 789.000 franes gar véhi- 
cule remis en état dans les ateliers de la 
D. E. F. A. et de 320.000 francs dans Fin- 
austrie privée. 

Il est à signaler en outre qu'un G. M. C. 
acheté dans l'indu-tne grivée, après véri- 
Gcation de sa remise en état par Îies ser- 
vices techmrques de ! «cle, coûte 406.00) 
francs. Le mème véhieuie cédé » par la 
guerre à la France d'eut:c mer apres re- 
rise en é'at par la D. E. F. A. est facturé 
980.000 francs, 

Les chiflees précités taissent apparaitre 
ces diffécene”s en pertes de l'ordre de 
450.000 franes à frirce par véhicule 
remis en état par ia D. E. F, A. 

Au nom de la commission de la défenso 
nationale. soucieuse d'économiser les de- 
niers nons avons déposé un amen- 
dement n° 32 tendant à réduire de 1.009 
france À titre indicatif le crédit inscrit à 
ce chapitre. 

Pour constructions gendarmerie 
outre-mer, ce prog arme de construction 
résulte de la réorcanisalun générale 
détachements de gendarmerie, 
telle qu'eile a été précisée à l'occasion des 
chapitres 155 et 126. 

Avant de terminer, je voudrais encore 
vous entretenir de la relève en Extrème- 
Orient, problème particuliérement impor- 
tant qui passioone l'opinion, surlout les 
families des Francais actuellement çnu In- 
dochine. 

IL s'agit des conditions dans lesquelles 
s'effechie la relève en Extréme-Orient. La 
durée du séjour est théoriquement de deux 
ans. Cette mesure a élé respectée en gros 
jusqu'à la fin de 1917. 

Lorsqu'en 1948 il a été décidé de porter 
l'efleetil du corps expédilionnuire de 
92.000 à 108.000 hommes, la durée du sé- 
jour a élé progressivement portée à trente 
mois, À l'heure actuelle, elle est de trente- 
deux mois. . 

Le déficit en Français n'en est pas moins 
important et il risque de s'atcroiltre dan- 
gercusement au cours des prochains mois, 
en raison de la grosse masse des rapatria- 
bles qui va se présenter. 

La solution n'est pas encore trouvée. 

La relève s'effectue, soit par unités cons- 
liluées — c'est le cas des unités de para- 
chutistes et de quelques unités de Nord- 
Africains et de légionnaires — soit par 
tour de départ individuel. 

La question de la relève prend nne acuité 
de plus. en plus grande du fait que, dans 
les prochains mois, une masse importante 
de rapatriables devra être remplacée. 

A titre documentaire, &l nous apparait 
utile de donner connaissance du tableau 
exact des pertes en Indo“hine en 1MS — 
je dis bien 4958, et non pas 1919, comme 
il a élé imprimé par erreur dans le rap- 
port n° 7472. 

Les pertes ont été, tant pour la guerre 
que pour la marine et l'air, les suivantes: 

Européens: 22% hommes; 

Nord-Africains! 5541; 

Sénégalais: 125. 
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Indochinois: 1.576. 

Soit, au total, 4.478 hommes, + 

Le général Revers, au cours d’une ré-41 
cente mission d'inspection en Indochine, 
aurait déclaré: 

« Je rentre à Paris — et il y est remtré 
(Sourires) — avec le ferme espoir que tout 
peut et doit s'arranger. 

« Seulement, il faudra faire vite et très 
vite. 

« Le système est à changer dans son en- 
semble. » 

importe qu'en fonction de ces décla- 
ralions, dans un but d’apaisement pour 
l'opinion et de réconfort moral pour les 
troupes <talionnées en Extréme-Orient, des 
dispositions soient prises” d'extrème ur- 
gence pour la sécurilé de la France d'ou- 
tre-mer, (App'audissements à droile et au 
centre.) 


M. Pierre Montel, président de la com- 
mussion de la défense nationale, Je de- 
mande la parole, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Mes chers collègues, 
étant donné l'heure, il conviendrait peut- 
être d'interrompre maintenant le débat sur 
le budget de la France d'outre-mer et de 
le reprendre à vingt et une heures ou 
vingt et une heures et demie. 


M. le président. Je propose à l'Assembiée 
de renvoyer la suite du débat sur le bud- 

et de la France d'outre-mer à vingt-deux 

n'y pas d'opposition 

Jl en est ainsi décidé. 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Résultat du scrutin public à la tribune. 


M. le président. Voici le résultat du du- 
pouillement du scrutin sur les conclusions 
du rapport de la commission tendant à ta 
Jevée de Tl'immunité parlementaire de 
M. Maurice Thorez: 


Nombre des votants, .... + 340 
Majorité absolue............. 191 
Pour l'adoption...... 190 
Contre ,......, 130 


L'Assemblée nationale n'a pas adopti, 
(Vafs applaudissements prolongés à.lex- 
tréme gauche.) 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Aujourd'hui, à vingt- 
deux heures, deuxième séance publique: 

Suite de [a disenssion des articles du 
projet de loi portant fixation + budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1949 
72), 

IH n'y a pus d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. . 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL LaissY. 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


pr 


LA 


1" séance du 22 juin 1949. 


SCRUTIN 


Sur les conclusions de 
vauniltés parlementai 
les poursuiles 
scrutin public à la 
pointage.) 


Nombre des volan 


Mujorité absolue......... 


contre 


(N° 1679} 

la commission des 
res tendant à autoriser 
M. Maurice Thorez 
tribune), (Résultat du 


Pour l'adoption. 190 


Contre 


L'Assembiée naliona 


le n'a pas adôptéæ 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
André (Pierre), 
Anxionnaz, 
Aubry. 
Augarde. 
Aumeran, 
Badijou. 
Barbier. 
Bardoux 
Bas. 
Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

BavleL. 

Bayrou. 

Béranger (André). 

Bescar. 

Bianchini. 

Bichet. 

Blocquaux. 

Borra. 

Bouhey (Jeans. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

hourgès-Mounoury. 

Xavier Bouvier, dlle-, 
e'-Vilaine, 

Buriot 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise 

Cartier (Marce:}, 
Drôme. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cerclier 

Chamant. 

Charlot 1Jesu). 

Chastellain. 

Chrulard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevaïilier (Pierre). 

iret, 

Clerr.eñceau (Michel). 

Coffin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

Desjardins, 

Desson. 


(Jacques). 


Dhers. 

Miie Dienesch. 
Dupuis (José), 
Seine, 

Duquesne, 
Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 


rauvei. 

Félix, 

Fonlupt-Esperaber, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez, 

Gorse. 

Gosset. 

bourdon. 

Hiozara (Gilles), 

Grimaud. 

Guesdon, 

Guibert. 

Guyomard, 

Halbout. 

Hénault, 

Hennegucle. 

Hugues (Joseph- 
André), Scine. 

fhuel. 

Jaquet. 

Joubert, 

Juglas. 


Juiy. 

kuehn (René), 

Labrosse. 

Lalle. 

Lambert {Emi'e- 
Louis), Doubs, 

Laniel 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Legendre. 

Mine Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mauwurellet, 

Mauroux. 

Maznez (Picrre- 
Fernand). 


Meck. 

Menthon (de). 

Métayer, 

Michaud (Louis) 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan, 

Mondon, 

Monlillot, 

Moro-Giatferri (de), 

Moussu. 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine, 

Nisse 

Noguères, 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Mme Peyroles. 

Poimbœntf. 

Poirot (Maurice). 

Mlle Prevert, 

Rabier. 

Raymond-Laurent. 

Ricou. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Schafr. 


On voté 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Apilhy. 
Aragon {(d”). 
Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-el-Oise. 

Barel.: 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
(iorimond). 
Boulet (Pau:). 
Bourbon. 
Boulard. 
Boulavant. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Britlouet, 

Cachin (Marcel), 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeyse, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreéyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 


Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 


Sion. 

Sissoko (Fi:y-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Teitgen (Pierre), Illés 
elt-Vilaine. 

Terrenoire. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 


Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuil'aume, 

Wasmer, 

Yvon. 


contre : 


Ducios (Jean), Seines 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy(Gironde}, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

{Elienne), 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier., 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet, 

Mme Gino'lin 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Gnérin (Lucie), 
Secine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), | 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
elt-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme, Hertzog-Cachin 

Horma Ouid Babana. 

Hugonnier. 

Joinville (Aitred Mal- 
leret}. 


Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-A!pes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}« 
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Lisette, 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 


Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Manceau. 
Martine. 

Marty (André), 


Masson (Albert), 


Mato 


Mercier (Oisé). 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or, 
Mezerna, 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet, 
Morand, 
Moutôn. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Pau: 
tère. 
Paumier 


Aube. 


(Gabriel), Finis- 


Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 
Pétron (Yves). 
Pelit (Albert), 
Peyrat, 
Pierre-Grouès. 
Pirot, 


Seine. 


Poumadère. 
Pourlalet, 
Pouyet. 
Prontéau. 


rot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Revrayd. 


Rigat (Alberl), Loiret. 


(Eugène). 
Seine 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

(Gabriel). 


sara, 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Mlie Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Senghor, 
Servin. 
Signor. 
Mme Sp Sportisse. 
Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 


]Tricart. 


Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Verméersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aujoulät, 
Bergeret, 
Bonnet. 
Charpia, 
Couslon. 
Delachenal. 
Dominjon. 


Duforest. 
Jeanmot. 
Mekki, 
Pantaloni. 
Pleven (René). 
Serre. 
Simonnet. 

Tail ade. 


N'ont pas pris Jart au vote : 


Amiot (Octave). 


Antier. 
Archidice. 
Arnal, 


Asseray. 
Aubame, 

Auban. 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie, 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb,. 

Ben Tounes. 

Bergasse, 


‘| Beto'aud. 


Beugniez. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Bocquet. - 

Boganda. 

Edouard Ponnefous. 

Mile Bosquier, 

hougrain. 

Boukadoum. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron- 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Castellani. 

Catoire. 

Cayo! 

Chabon-Pelmas. 

Charpentier, 

Chassaing, 

Chevalier (Jacques), 


Chevailier (Louis}, 
Indre. 

Christiaens. 

Clostermann. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Coste- Penn (Paul), 
Hérault. 

Croizat. 

Daladier (Edouard). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

De:bos (Yvon). 

Denis André), Dor- 
dogne. 

Derdour. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diaïlo (Yacine). 

Dixmier. 

Douala. 

DoutreHot. 

Draveny. 


à 


Dupraz (Josnnès). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon {Yves). 

Faure (Edgar). 

Fayet. 

Finet 

Forcinal. 

Fouyet. 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau: 

Gervolino. 

Godin 

Goudoux : 

Gouin (F£ix). 

Guérin {Maurice}, 


Rhône 
Guiliant (André). 
Guwlle 
Guillou (Louis), Finis- 


tère 
(Henri). 
Guitton. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Touphouet- -Boigny. 
Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes. 
Hulin 
Jussel. 
#lutin-Desgrèes. 
Jacquinnt. 
Jean-Moreau. 
Jouve (Géraud). 
Jules-Julien, Rhône. 
Keuffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Mlle Lamblin. 
Lamine flebaghine. 
Lamine-Guèye. 
Laribi. 

Laurslli. 

Lecourt 
Lefèvre-Pontalis. 
Lejeune (Max), Somme 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Lvry-Level. 
Mabrut. 

Macouin. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, * 


Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). . 

Martineau, 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maurice-Peteche, 

Mayer {Daniel}, Scine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! Pierre). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier de). 

Nazi Boni. 

Noël fAndré), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Oucdraogo 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poulain. 

Pourtier. 


Basses- 


II 


Prigent (Robert), 


{Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quéici 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet.  - 

Raulin-Laboureur(de}, 

Recy (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Réviilon. 

Réyuaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Rivel 

Roques. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed 

Saravane Lambert. : 

Sauder. 

Schmitt (Albert) Bag 
Rhin. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
d'ord. 

Sivandre. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Theetien. 

Thibault. 

Thomas (Eugène), - 

Thoral. 

Truffaut 

Verneyras. ; 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Villard. 

Wagner. 

Mlis Weber. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Habemananjara. 


Räseta. 
Ravoahangy. 


 Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Batrachin. 
Chevigné (de). 


Gay 


| Giaco 


Nacgelen {Marcel}, 


N'a pas pris part au vote : 


Edouard Hecriot, 
bliée nationale 


——* © 


président de 
la sauce. 
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ile; Rarmadier, minisire de la défense ma- 
nnale; Métuver, Monteil, Frédéric-Dupont, 
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Amendement M. Manceau: M. Man- 
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CA 
PRESIDENCE DE M, ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt-deux 


beures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
Première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. M. Montillot s'excuse de 
ne pouvoir assister à la deuxième séance 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée, 

Il n'y pas d'opposilion 


Le congé est accordé, 


DEMANDE D'ARBITRAGE 
SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 


Inscription à l'ordre du jour, 


M. le président, J'ai recu de M. Ballan- 
ger une demande signée de 50 membres 
tendant à provoquer l'arbitrage de l’Assem- 
#hlée sur les avis divergents donnés par 
M, le président du conseil et la commis- 
sion des finances sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ouvrir un crédit de 25 millions des- 
tiné à venir en aide au personnel lock- 
oulé de l'entreprise Ford à Poissy. 

En conséquence, la demande d'arbitrage 
est inscrite d'office en tête de l'ordre du 
jour du prochain jour de séance, 


DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1949 


Suite de la discussion des articles 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1949 (n°+ 7376, 7371, 73178, 7379, 7380, 


7381, 7992, 7383, 7384, 1395, 7415, 7433, 


7458, 7472), 


M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
blée à entendu les rapporteurs sur les cré- 
dits de la France d'outre-mer, 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs; 
je me propose de répondre aux deux rap- 
porteurs qui, au nom de la commission des 
Jinances el au nom de la commission de la 
défense nationale, ont présenté leurs ob- 
servations à propos des dépenses militai- 
res de la France d'outre-mer, 

Tout d'abord, je me justifierai du grief, 
adressé à mon département,. d'avoir pro- 
osé, au début, un budget ruilitaire de 
gr de 80 milliards de francs et de 
présenter aujourd'hui des demandes qui 
s'élèvent à 106 milliards de francs, 

M. Christisens, rapporteur pour avis de 
la commission de la défense nationale, 
vous a dit à deux reprises que le budget 
de la Franee d'outre-mer était avant tout 
un budget d'effectifs. 

IL écrit à la poge 3 de son rapport ? 
« Les effectifs conditionnent réellement le 
budget militaire de Ja France d'outre- 
mer » et, à la page 5, dans un long déve- 
loppement relatif aux crédits: « Ï est bien 
vrai que le budget militaire de la Fraace 
d'outre-mer est ua budget d'effectifs, » 

Cette déclaration est suivie d'une dé- 
monstration irréfutable, car elle repose sur 
un calcu! mathématique : 

« Les dépenses afférentes à la solde, à 
l'alimentation, à l'habillement, campe- 
ment, couchage et ameublement corres- 
pondent à 76 p. 100 de l’ensemble des cré- 
dits demandés. Les effectifs une fois fixés, 
il est à peu près impossible de réduire ces 
dépenses, » 

Par conséquent, c’est en fonction directe 
des effectifs qu'il faut lire le total du bud- 
get militaire de la France d'outre-mer, 

Lorsque, dans l'avant-projet de budget; 
nos calculs aboutissaient au chiffre de 
Su milliards, nous comptions pour le corps 
expéditionnaire d'Indochine, sur un effec- 
tif de 90.000 hommes environ, sur Jequel, 
à plusieurs reprises, j'avais formulé les 
plus expresses réserves, 
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Je pense, en effet, que les effectifs du 
corps expéditionnaire ne peuvent.pas être 
diminués et que, si le problème d’Indo- 
chine ne deit pas recevoir une solutica 
nilitaire, son aspect militaire est un des 
éléments importants de sa solution. 

C'est pourquoi le comité de la défense 
nationale a finalement émis un avis 
d'après lequel le corps expéditionnaire se- 
rait maintenu dans ses eflectifs actuels, 
c'est-à-dire environ 115.000 hommes, 

Connaissant la dépense par homme, un 
cnple calcul permet d'obtenir le montant 
total de la dépense, C'est ce qui nous a 
amenés à présenter des demandes supplé- 
mentaires dé erédits. 

A propos de ces demandes, je répondrai 
aux deux observations fondamentales for- 
mulées par M. Bourgès-Maunoury, rappor- 
teur spécial de la commission des finances. 

« li n'est fait, écrit-il dans son rapport, 
aucune allusion à l’utilisation de la provi- 
sion de 17 milliards de francs prévue dans 
le projet de loi ne 7220 relatif aux diverses 
dispositions d'ordre économique et finan- 
cier dont l’Assemblée nationale à eu à 
connaître en première lecture. » 

Je répondrai que, sur cette provision de 
17 mmil'iaras de francs, je ne suis partie 
prenante que pour 4 milliards 500 millions 
de franes, et je m'’expliquerai tout à 
l'heure sur ce chiffre. 

Ces 4.500 millions de francs corres- 
pondent très exactement à l'entretien pen- 
dant cinq mois en Indochine des onze ba- 
laillons qui ont été envoyés en renfort 
sur la frontière du Tonkin. 

Seconde observation de M. Bourgès-Mau- 
noury: il n'est point fait allusion, dit-il, 
« aux économies à réaliser, qui se montent 
à 18,9 milliards de francs pour l'ensemble 
des budgets militaires et qui, pour partie, 
doivent porter sur les crédits du budget 
de la France d'outre-mer ». 

Mon département, quelle que soit la 
lourde charge qui pèse sur lui du point de 
vue militaire, n'a point essayé de se sous- 
lraire aux économies nécessaires. 

J'avais demandé à l'origine, pour un 
effectif de 115.000 hommes, des crédits se 
montant à 116 milliards de francs. C'est 
après avoir revisé les évaluations de mes 
propres services et diseuté contradictoire- 
ment avec Je ministère des finances sur le 
montant de ces crédits, que j'ai réduit ces 
demandes à 106 milliards de francs 

Du moment qu'il s'agit — je reviens en- 
core à cette notion première — d'un bud- 
get d'effectifs et que j'avais fait sur mes 
demandes initiales des réductions considé- 
rables, puisqu'elles s'élevaient à 10 mil- 
liards de francs, il est évident que des ré- 
ductions nouvelles s’avéraient ‘extrême- 
ment difficiles si l'on voulait échapper à 
la diminution des effectifs, 

[a alors été entendu avec le ministère 
des finances que les économies du budget 
de la France d'outre-mer porteraient sur 
le collectif n° 7220 de 17 milliards de 
franes, auquel fait allusion M. Bourgès- 
Maunoury. 

Sur un budget de 106 milliards de franes, 
l'application de la règle d'économie for- 
failaire des départements militaires de 
6,4 p. 100, nous obligeait à réaliser 6.800 
millions de francs d'économies. 

Tout d'abord sur l’ensemble du budget, 
comprimé à 106 milliards de franes, j'ai 
fait subir une réduction nouvelle de 1.650 
lillions de francs. 

Puis j'ai porté mes efforts sur le collec- 
tif n° 7220, J'avais, pour les renforts du 
Tonkin, demandé des crédits de l’ordre de 
8.650 millions de francs. Je les ai ramenés, 
en définitive, à 4.500 millions de francs, 
soit nne nouvelle économie de 4.150 mil- 
lions de francs, 
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Ces économies, je les justifie en pre- 
mier Jieu par le fait que le comité de la 
défense nationale a décidé d'envoyer au 
Tonkin onze bataillons au lieu des pos 
qui avaient été réclamés; en second leu, 
par le fait que ces bataillons, en définitive, 
séjourneront en Indochine einq mois au 
lieu de six, ce qui permet d'économiser 
un mois sur leur entretien. 

En résumé, le total de mes économies 
se monte à 1.650 millions de francs sur 
le budget principal, plus 4.150 miliions de 
francs sur le collectif n° 7.220, soit 5.800 
millions de franes. 

Je vous disais tout à l'heure que la rè- 
gle de l'abattement forfaitaire de 6,4 pour 
100 appliquée à un budget de 106 milliards 
,de francs nous obligeait à trouver 6.800 
millions de franes d’économies, Il man- 
que donc seulement 1 milliard de francs. 

En m'accordant ce milliard supplémen:- 
laire, que je ne pensais pas pouvoir 
comprimer, le Gouvernement, comme 
M. Guesdon l'a fait ressortir dans son rap- 
port à l’occasion de la discussion géné- 
rale, s'est montré. désireux de faire por- 
ter une partie de l'effort d'économie réa- 
lisé sur 1h section commune, sur les cré- 
dits relatifs à l’Indochine. 

« Ainsi apparait, dit M. Guesdon, dans 
l'augmentation des proportions de lar- 
mée de terre, l'effort du Gouvernement 
tendant à affecter à nos charges d'Ex- 
trème-Orient la- plus grande partie pos: 
sible des crédits dégagés sur la section 
commune ». 

Ces affirmations de votre rapporteur, 
mesdames, messieurs, sont vraies pour un 
milliard de franes. Mais il est juste de 
souligner aussi que, sur les 18 milliards 
de francs d'économie réclamées aux dé- 
partements amiiitaires, le ministre de la 
France d'outre-mer s'inscrit pour 6 mi:- 
liards de francs, c’est-à-dire pour un tiers. 
Etant donné les charges particulières qui 
pèsent âctuellement sur mon départe- 
ment, cette contribution représente évi- 
demment un concours très Important. 

Je répondrai maintenant à quelques-unes 
des observations formulées par M. Chris- 
tiaens dans le rapport qu'il vous ‘a pré- 
senté au nom de la commission de la dé- 
Tense nationale saisie pour avis. 

M. Christiaens s'est efforcé, avec rai- 
son, je crois, de replacer le problème du 
budget militaire de la France d'outre-mer 
dans l’ensemble du problème de la dé- 
fense de l’Union francaise. Cela est bien. 
C'est ainsi que, parlant des eflectifs, 
a déciaré qu’ « une solution pourrait être 
trouvée dans le cadre du service nalio- 
nal ». 

Cela est exact, Le service national est 
une notion qui doit être creusée du point 
de vue spécifique de l’Unjon française. Je 
m'en suis déjà occupé lorsque j'étais mi- 
nistre de la guerre. Je pense que cette 


| égalité du service de la nation, dans des 


modalités de services différentes, peut don- 
nér la solution concluente au problème de 
l’utilisation des forces d'outre-mer. 

J'illustrerai par un exemple ce que ma 
pensée peut avoir de op abstrait, Il est 
certain que le 3ervire militaire doit être 
egal pour tous; c'est une conséquence for- 
melle de la Constitution, Mais ceia ne veut 
pas dire forcément que la durée du ser- 
vice rüilitaire actif soit la même pour tous. 
Et ne serait-il pas possible de chercher 
dâns une prolcngation peut-être nécessaire 
de l1 durée du service actif une réduction 
compensi.loire de Ja dn service mili- 
taire dans les réserves ? C'est, en tont cas, 
une solution qui correspond exactement à 
l'idée du service national et qui mériterait 
d'être creusée. 


Parlant également problème de 
proporticn des Français dans le corps 
expéditionnaire d’Indochine, aux pages 4 
et 5 de son rapport, M. Christiaens à exa- 
miné plusieurs schutions possibles. I a 
soulevé tout à l'heure quelques remous à 
l'extrême gauche de l’Assemblée. 

Pourtant, il suffit de relre son rapport 
pour constater qu’il à envisagé des solu- 
tions abstraites sur 1e plan de l’idte pure. 

« Si l'on veut dit-il, maintenir la pro- 
portion des Français dans le corps expé- 
ditionnaire », et c’est, yisqu'à nouvel or- 
dre, la positon officielle, « il n'y à que 
deux solutions: 1° envoyer les appelés eu 
Extréme-Orient, comme font les ‘Hollan- 
dais qui envoient en Indonésie 4 totalité 
de leur contingent annuel d'appelés, et la 
durée du service mililaire est, pour ceux- 
là, majorée de douze mois... » 

C'est évidemment une soiution cui peus 
être examinée sur le plan de l'abstrait. 
j'indique immédiatement que, sur le plan 
du concret, le Gouvernement est absolu- 
ment opposé à l'envoi d'appelés, quels 
qu'ils soient, dans le corps expéditionndire 
d’Indochine, et c'est pourquoi il faudra, je 
crois, se prononcer pour la seconde solu- 
tion qu’envisage M. Christiaens, c'est-à-dire 
— et je lis encore son remarquable rap- 
port — « …revaloriser les primes d'enga- 
gement pour faciliter le recrutement ». 

C'est une solution que nous avions adop- 
tée pendant un temps, et ce 1lemps, car 
je connais bien l'argument contraire, est 
trop court pour la changer. C'est pour ma 
part vers cette solution que je me tour- 
nerais si une 1éforme était à faire. 


A propos le !a comparaison entre les 
soldes militaires et les traitements civils 
en Indochine, M. Christiaens nous dit: 


« Le ministre de la France d'outre-mer 
vient de décider. » — c'est en réalité une 
décision du Gouvernement solidaire, prise 
d'ailleurs sur les conclusions du rapport 
de la commission d'enquête que l'Assem- 
blée nationale a envoyée en Indochine — 
« que les fonctionnaires civils et militai- 
res en Indochine ne pourront plus faire 
venir leur famille, Cela se traduit pour les 
fonctionnaires eivils par une indemnité 
dite « familiale d'attente » de 2.500 piastres 
par mois pour un marié père de cinq en- 
fants. Le militaire, lui, n'y a pas droit, 
Pourquoi ? » 


Je ne veux pas prolonger ce débat: mes 
explications seront déjà longues. Mais j'in- 
dique qu'après étude du rapport de la 
commission parlementaire, j'ai été d’ac- 
cord avec elle sur la nécessité de suppri- 
mer l'envoi des familles de militaires en 
Indochine. 

Cependant, la solution proposée par 
M. Christiaens me paraît acceptable, et-il 
convient d'attribuer aux militaires Ja 
wime de séparation dont bénéficient les 
onctionnaires civils. 

M. Pierre Métayer. C'est d'ailleurs l'avis 
de la commission parlementaire. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Parfa'tement ! Et je le crois tellement que 
j'ai été soucieux, pour suivre l'avis de la 
commission parlementaire, d'attirer l'at- 
tention de mon collègue des finances et 
des affaires économiques sur cet important 
problème. Je lui ai écrit: 

« La suspension de l'envoi des familles 
de militaires en Indochine, effectivement 
appliquée depuis le 1° mai 1949 à la suite 
d'une décision prise par le Goufernement, 
paraît avoir soulevé une émotion considé- 
rable parmi les officiers et sous-officiers en 
service en Extrême-Orient. 

« Vous trouverez ci-joint copie des télé- 
grammes qui m'ont été adressés à ce sujet 


{ par le haut commissaire de France en In- 
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dochine, le général commandant en chef 
des forces armées en Extrème-Orient et 
en dernier lieu par le général Revers, en 
mission d'inspection en Indochine. 

« L'avis unanime exprimé par ces hau- 
fe- autorités est que la mesure intervenue, 
et qui se jJustiie, doit s'accompagner d'une 
compensation pécuniaire amplement jus- 
Uiliée à mon sens par les raisons suivan- 
tes : 

« 19 incontestable que l'obligation 
pour le chef de famille de vivre séparé 
de sa femme et de ses enfants constitue 
pour les budgets familiaux, souvent con- 
primés à l'extrême, une charge suppic- 
meutaire parfois très lourde ; 

« 2° Au surplus, la nécessité de com- 
eur par l'octroi d'une indemnité les 
rais résultant de l'existence d'un double 
foyer à déjà été admise pour les fonetion- 
naires civils coloniaux qui bénéficient de 
iindemnité dite « familiale d'attente », 
instituée par l'arrêté ministériel du 29 no- 
veubre 1944, assortie en Indochine d'un 
complément créé par arrêté du haut com- 
nussaire du 20 novembre 1947. 

« J'estime done qu'il devient impérieu- 
serment nécessaire de corriger Sur ce point 
Ja disparité de traitement existant entre 
fonctionnaires civils et militaires à solde 
mensuelle ponts dans une situation iden- 
tique. En Indochine, en effet, la suspen- 
sion brutale de l'arrivée des familles a 
brusquement rendu plus sensible cette 
inégalité déjà mal supportée, et il con- 
viendrait enfin d'appliquer strictement, 
du moins en Extrème-Orient, les disposi- 
tions formelles des décrets régissant les 
soldes d'outre-mer et aux termes des- 
quels les militaires doivent percevoir les 
allocations à caractère familial attribuées 
aux fonctionnaires des cadres généraux 
des rolonies en service dans les mêmes 
territoires. » 

Je ne peux done, sur ce point, que don- 
nec de nouveau mon accord à ce que 
M. Christiaens disait tout à l'heure dans 
son rapport. 

M. Pierre Montel, présiulent de la com- 
mussion de la défense nationale. Voulez- 
vous me permettre, monsieur le ministre, 
de vous interrumpre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja «ommission de la défense 
hationale, 


M. le président de la commission de la 
défense nationale, Je crois, monsieur le 
ministre, que nos collègues ont besoin 
d'être renseignés d'une façon plus pré- 
cise. 

Si j'ai bien compris, vous nous indiquez 
qu'il serait souhaitable, pour la relève en 
Indochine, que, d’une part, les primes 
d'engagement ou de rengagement soient 
rétablies et que, d'autre part, la suppres- 
sion de l'envoi des familles en Indochine 
soit compensée par l’octroi à tons les mili- 
taires de la prime de séparation de famille 
dont bénéficie le personnel eivil. 

La commission est, en eflet, d'accord 
sur ce point. Elle l’a dit par la voix de 
son rapporteur et elle se félicite que vous 
sovéz aussi de cet avis. 

Mais, dans un débat de cette importance, 
elle se perinet tout de même de vous 
demander — je n'entends pas toucher au 
sacro-saint principe, du moins théorique, 
de la solidarité gouvernementale — quelle 
est la position du Gouvernement en la 
matière, 

Affirmez-vous une position personnelle 
qui sera défendue par vous au Gouverne- 
ment avec quelque chance de suceès ? Ce 
qui nous intéresse, ce sont essenticlle- 


ment les résullats et non pas l'écho de 
désaccords au sein du Gouvernement, ét 
qui n'ont pas leur place dans un débat 
relatif à la défense nationale. 

Nous avons besoin d'être renseignés. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
S'il y avait désaccord, le Gonvernement 
aurait élé assez hübile pour ne pas en 
faire état à la tribune... 

M. le président de’ la commission de la 
defense nationale. Bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 

. et je vous répondrai par un document, 
en lisant jusqu'au bout la lettre dont j'ai 
interrompu la lecture pour ménager l'at- 
tention de l'Assemblée. Cette lettre est 
toute récente, puisque la suspension de 
l'envoi des familles de militaires en Indo- 
chine est elle-même récente. Elle est une 
prise de contact avec un de mes collègues 
et se lermine ainsi: 

a J'ai en conséquence l'honneur dé vous 
demander de bien vouloir d'extrème ur- 
gence me faire connaitre votre façon de 
voir sur cette question à laquelle j'atta- 
che une importance capitale et que je 
compte soumettre très prochainement à 
l'attention du eonseit des ministres. » 

Quant aux chances de succès de la solu- 
lion que je défendrai devant le Gouverne- 
ment, vous voudrez bien me faire 
confiance, puisqu'il s'agit de défendre les 
intérêts des militaires du corps expéditiou- 
naire. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. C'est cela! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
... pour le faire avec énergie, et vous 
voudrez bien faire confiance au: Gouver- 
nement pour se pencher avec sollicitude, 
comme Î l'a déja fait, sur leur”sort. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je suis persuadé que 
vous le ferez. Mais le problème de la prime 
d'engagement est déjà ancien. Il faudrait 
le résoudre. 

M. le ministre de France d'outre-mer, 
La prime d'engagement n'est pas, comme 
vous. paraissez croire que je l'ai dit, a 
conséquence de la suspension de l'envoi 
des familles des militaires en Indochine, 

Je n'ai rien dit de semblable. 

M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je n'ai pas dit cela. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
EHe est, comme l'a précisé M. Christiaens, 
un moyen de faciliter la relève, et j'ai dit 

ue j'etais d'accord avec lui pour consi- 
- ro ce problème sous cet angle et pour 
affirmer que ce pourrait être, en effet, le 
moyen de faciliter la relève en Indochine, 
et qu'il convenait de laisser se poursuivre 
l'expérience, qui n’a pas assez duré. 


M. Paul Ramadier, ministre de là défense | 


nationale. W ne faudrait pas qu'il y ait 
confusion entre deux catégories de primes. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. Je n'ai pas confondu la 
prime d'engagement pour la relève et la 
prime nouvelle de séparation de famille. 

Ces deux primes sont, en effet, bien dis- 
Ünctes. 

M. le ministre de la défense nationale, 
La prime d'engagement pour la relève 
vient d'être rétablie, Le décret a reçn 
l'approbation de M. le ministre des f- 
nances, 

Je ne sais pas s'il est revêtu des signa- 
tures de tous les ministres intéressés, 
mais tous out donné leur accord. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne l'ai pas encore signé, mais je vais 
le faire incessamimnent, 


M. le président de fa commission de la 
défense nationale, Voilà la réponse précise 
que je désirais. 

M. André Tourné. Combien"y a-t-il d'en- 
gagés pour l.relève ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le décret paraitra donc prochainement. 

Je n'en aurais pas fait état à la tribune 
si la question n'avait pas été en voie de 
réglement. 

Je vais maintenant répondre à lobser- 
vation intéressante qu'a faite M. Monteil à 
la page 6 de son rapport, où il demande 
au Gouvernement, au nom de la commis- 
sion, des éclaircissements éupplémenutaires 
quaut à l'organisation, l'équipement et 
l'armement des délacherments de gendar- 
metie ainsi que la nature et l'importance 
des effectifs de l'armée qui seront progres- 
sivement supprimée. 

Je puis, à ce sujet, donner l'assurance 
à M. Monteil que la réduction des effectifs 
des 4roupes régulières days les terriloires 
d'outre-mer, qui résultera de la mise en 
place progressive de détachements de gen. 
darmerie plus étoflés, mise en place dont 
nous envisageons qu'elle pourra s'étaler 
sur quatre ans,. nmaura pas d'incidence 
regrettable sur la défense de ces terri- 
toires. 

D'une part, en effet, il ne s'agira, pour 
les troupes régulières, que d'une réduction 
relativement peu importante d'environ 
5.000 unités dans les territoires autres que 
l'iIndéchine, sur un effectif global de 
53.000 hommes. 

Les réductions porteront sur des unilés 
militaires territoriales plus particulière- 
ment affectées au maintien de l'ordre. 

D'autre part, la gendarmerie comportera 
des pelotons mobiles susceptibles de par- 
ticiper très efficacement, dans le cadre des 
forces militaires, à la défense extérieure 
des territoires. à la gen- 

armerie, des serviludes afférentes à cer- 
laines missions de police générale, les 
forces militaires verront augmenter leur 
cohésion et leur efficacité. 

En tout état de cause, d'ailleurs, cette 
réorganisation des troupes me sera évidem- 
ment opérée que sous la coordination de 
l'état-major permanent de la présidence du 
conseil et compte tenu de toutes les néces- 
sités de la défense nationale, 

Qu'il s'agisse, par conséquent, d'une ut:- 
lisation possible de l’idée du service natio- 
nal pour résoudre nos difficultés particu- 
lières, qu'il s'agisse du problème des pri- 
mes, de celui de la séparation des familles 
ou de celui de la gendarmerie, j'affirme 
mon accord complet avec les vues que 
M. Chrisliaens soutenait tout à J'heure à 
la tribune, 

Je pense lui avoir donné les explications 
qu'avec raison il sollicilait du Gouverne- 
ment. 

Mais il pose aussi dans son rapport — et 
cela est un autre ordre de questions — Je 
problème de l'aviation d'outre-mer et le 
problème de la relève. 

U l'a fait pour réaliser une synthèse, 
et je rends hommage à son souci de logi- 
cien et à son talent littéraire. 

Mais je ferai observer, pour que, du 
point de vue litléraire aussi, cela me serve 
de transition, que le problème de l'avia- 
tion et le problème de la relève ne sont 
pas strictement de ma compétence. Cela 
pose deux grosses questions que je vou- 
drais ici, une bonne fois, M. Ramadier 
élant présent au banc du Gouvernement, 
monsieur Frédéric-Dupont, développer à 
fond devant l’Assemblée nationale, pour 
éviter toute équivoque à ce sujet. 

Je voudrais, élevant le débat, traiter 
du problème de l'unité de commande- 
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nent ct de celui des attributions mili- 
aires respectives du ministre de la dé- 
tense nationale et du ministre de la 
jrance d'outre-mer, 

Je m'excuse de remonter un peu loin, 
mais je l'estime absolument indispensable 
à la compréhension du problème. 

J'ai eu le privilège, avant d’être ministre 
le la France d'outre-mer, d’être pendant 
dx mois ministre de la guerre, ce qui 
n'a permis de considérer la question sous 
son double aspect. 

Que doit faire un ministre de ‘a guerre 
où un ministre de Ja défense maitiouale 
our l’ensemble des armes, et qu'ai-je fait 
forsque je suis arrivé dans ce département 
cn janvier 1947 ? 

J'ai, dans ce gouvernement que présidail 
M. le ministre de la défense nationale 
d'aujourd'hui, fait d'abord définir les mis- 
sions de l'armée.’ C'est la première 
qu'elles ont été définies, cela est incontes- 
table, bien que cela ait été contesté, €: 
elles l'ont été dans les termes suivants: 

D'abord, maintenir l'intégrité des lerri- 
toires de l'Union française; ensuile, faire 
face aux obligations internationales résul- 
tant de l'occupation et de la participation 
de la France à la constitution des forces 
imilitaires internationales; entin, préparer 
la reconstitution des forces mililaires par 
l'instruction des cadres, par le développe- 
des études techniques et scientiti- 
ques, par l'instruction de base donnée aux 
contingents et par l'équipement des terri- 
loires d'outre-mer. 

Vous voyez que, dans la mission initiale 
et fondamentale des armées françaises, qui 
est de maintenir l'intégrité des territoires 
de l'Union, ainsi que dans leur mission 
econde, qui est l'équipement des territoi- 
res d'outre-mer, il est forcément question 
de V'Union française, C'est, en effet, cela 
est évident er personne ne cherche à le 
contester, en fonction de l'Union fran- 
que ‘doit être aujourd’hui coneu le 
problème du territoire. 

Aussi bien, estce l'œuvre que je 
suis efforcé de réaliser à Ja tête dun 
département de la guerre, lors@e, par 
toute une série de notes, j'ai envisagé les 
moyens de pourvoir à la défense du terri- 
toire et les possibilités de faire face aux 
diverses situations qui pouvalent éventuel- 
lement se présenter. 

Mon sncecsseur a trouvé dans ses dos- 
sis touté une série de notes du chef 
d'étitmajor général de l'armée, l’une du 
20 juillet 1947 sur la situation mililaire, 
une autre da 15 août sur le même sujet, 
une autre du 3 octobre sur les possibilités 
de l'yrmée française, une encore, du 
-2 septembre, sur le problème de la neu- 
tralité, une autre de la même date sur des 
réoceupations helvétiques, une du 12 oc- 
tobre sur ]e bilan d'un envahissement et 
ie autre de la mème date sur les possi- 
bilités d'un repliement dans l'Union fran- 
çaise. 

Et c'est en fonclion de cette politique 
que nous avons aussi, pouf toute l'Union 
française, avec le président du conseil de 
l'époque, aujourd'hui ministre de la dé- 
fense nationale, pris une série de déci- 
sions, 

En premier lieu, celle de donner une 
alleclation individuelle aux jeunes soldats 
libérés du service militaire: en second 
lieu, celle de prendre, avec l'agrément de 
M. le président du conseil, des contacts 
d'état-major, la sécurité de la France re- 
vosant, au moment de ces décisions, essen- 
liellement sur des accords militaires in- 
tcralliés; en troisième lieu, celle de 
faire étudier la mise sur pied d’un nou- 
Veau plan de mobilisation, au sujet du- 


quel le chef d’état-major général de l'ar- 
mée m'écrivait, le 5 octobre 1947: 

« Le plan de mobilisation visant Ja 
pleine utilisation de nos armées est en 
cours d'étude. Son caractère modeste, eu 
égard à ses prédécesseurs, permet de le 
faire sboutir rapidement, Dès que son 
étude sera assez avancée, il en sera reudu 
compile. » 

Quinze jours après, je quittals le dé- 
mais successeur et ami 
M. Teitgen, mettait sur pied ce plan de 
mobilisation conçu, lui aussi, pour toute 
l'Union française. 

Le problème de Vunité de commande- 
ment dans l'Union francaise est de deux 
ordres. Il y a, d'une part, le problème du 
commandement jinterarmes; d'autre part 
le problème du budget. 

Nous nous sommes efforcés, et nous Y 
avons réussi, de résoudre le problème des 
commandements  interarmes. 
vieux problème, l'idée n’est pas d'aujour- 
d’'hui. A la page 39 de son livre si intéres- 
sant qu'il a consacré aux heures tragiques 
de l'empire, le général Buhrer écrit que 
« M, Mande} avait établi un projet de dé- 
cret interministériel visant d'abord à éta- 
blir auprès des amtorités coloniales civiles 
un seul chef militaire responsable » et 
l’auteur souligne: « pouvant appartenir à 
l'armée de terre, à la marène ou à l’armée 
de l'air, suivant la situation géographique 
de la colonie intéressée », 

C’est cette idée simple, qui n’a pu être 
réalisée à J’époque, mais qui aujourd'hui 
avait plus de chance d’aboutir avec le pro- 
grès des idées dans ce domaine, que nous 
avons élé assez heureux de maltérialiser en 
promulguant un décret qui crée un comité 
de défense et un commandement interar- 
mes en Afrique noire et nn comité de dé- 
fense et un comité interarmes dans l'Ovéan 
Indien. 

Et pour bien montrer que nons rtpon- 
dions à des préoccupations de défense 
stratégique .et non pas de prédominance 
de telle ou telle arme, c'est un offirier de 
l'armée de terre qui a été nommé dans le 
premier commandement et c'est un offi- 
cier de l’armée de mer qui a été nommé 
dans le second. 


dans l'Union francaise doivent être conçus 
en égard à la politique dns l’Union fran- 
caiee. 

M. Monteil nous a dit dans son rapport: 

« Outre-mer, les forces terrestres sont 
sons les ordres du minisire de la France 
d'ontre-mer, mais l’aviation est sous les 
ordres de M. Jean-Moreau et la marine sous 
les ordres de M. Dupraz. 

« Lorsqu'il s’agit de faire des manœu- 
vres combinces, si le commandement Yes 
forces lerreslres requiert de son voisin. le 
commandement de Ja base aérienne la plus 
proche, des avions ou du personnel, ce 
dernier, e’il veut Ini créer des ennuis, n’a 
qu'à lui opposer un refus. 

« La question est alors réglée À Paris 
après de longs délais de transmission et 
des discusSions interminables, » 

Lorsque M. Monteil dit cela, il ne pœe 
plus le problème du commandement inter- 
armes dont je viens de parler, 11 pose le 
véritable problème de fond, qui est celui 
de l'unité budgétaire, 

Et je croise, en effet, que la réforme mili- 
laire, si réforme il doit y avoir — je vous 
dirai pourquoi tout à l'heure et d'accord 
avee M. le ministre de la défense nationale 
avec qui je m'en suis entretcou — ne doit 
point consister dans Ja fnsion du budget 
militaire de la France d'eutre-mer avee le 
budget de la défense natiofale de la mé- 
tropole, mais bien an contraire dans un 


transfert au ministre de la France d'outre- 


C'est un. 


Mais ces problèmes de commandement. 


mer des attributions de l'air et de la ma- 
rine en ce qui concerne les forces station- 
nées Sur son territoire. 

Cela aussi, c’est une vieille idée. Nous ne 
peétendons rien inventer. Cela aussi, c'est 
idée de M. Mandel. A la même page 39 
du livre du général Buhrer je lie ce qui 
suit : 

« D'autre part — c'est le projet de 
M. Mandel: il était établi, au ministère 
des colonies, un budget colonial unique 
visant à l'entretien de toutes les forces 
terrestres, maritimes et aériennes ermm- 
piuvées dans les terriloires d'outre-mer. 

« Ainsi se réalieait, dans chacune de nos 
colonies, un commandement unique rele- 
vant directement du ministre yresponsa- 
ble. » 

C'est l'idée que j'ai essavé de reprendre 
lorsque, dans une lettre du 13 juillet 1948 
adressée à M. le ministre des forces ar- 
mées, j'écrivais : 

« J'ai fait depuis bien Jlonglempe à 
votre département des proposilions concer- 
nant la passation aux forces armées de 
lout ce qui concerne Je point de vue ma- 
tériel. Je crois, en effet, qu'en ce qui ron- 
cerne le matériel, l'ensemble des attribue 
tions devrait être transféré à la défense 
nationale, y compris les a!tributions que 
j'exerce à l'heure actuelle. » 

Mais j'ajoutais : 

« En ce qui concérne le personnel. cette 
réforme devrait se cumuler avec un trans- 
fert d'attributions inverse des forces 
armées à la France d'outre-mer. A l'heure 
où l'état de choses existamt doit ètre 
récxaminé en fonction des charges mili- 
taires que nous pourrions avoir éventuelle 
ment a supporter sus un plan internatioe 
na!, il importerait que non seuement le 
personnel des forces terrestres, mais aussi 
celui des forces mgrilimes et aériennes 
aflectées à l'Union franraise soient placés . 
sous ma dépendance, dès leur affec'ation 
à un territoire relevant de mon départe- 
ment. » 

A cette lettre, le ministre de la défense 
nationale par ielérim répondait, le 29 août 
1948, par celte ohservation furt juste que 
le Parlement était saisi dun problème et 
que c'était à Jui qu'il appartenait de :e ré- 
sondre, 

C'est bien précisément parce qu'il en est 
saisi que j'ai voulu lui spporter ce soir, 
dins un problème grave. des éléments 
d'information qui me semblent décisifs. 

M. Pierre Métayer. Voulez-vous me per- 
mellre de vous julerrompre, monsieur le 
ininislre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
en volontiers, 

M. Pierre Métayer. Mon-ieur le ministre, 
sans vouloir préjuger les décisions de la 
commission de ja défense nationale qui 
éludie actuellement les projets de réorga- 
nisation de notre défense nationale, je puis 
vous dire qu'actuellement c'est vers un 
but tout à fait d'fférent que s'orientent ses 
travaux. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est bien parce qu'elle s oriente dans un 
sens, différent que je lui donne des élé- 
ments d'information qui ine sement sus- 
ceplibles de redresser des décisions regret- 
lubles, selon mai. 

Au reste, en ce domaine, nous sommes 
régis par les textes. M. Frédérie-Dupont, 
en l’ahsence de l'un de nons deux — nous 
avons ce soir ja chance de ne pas jouer 
au tennis et d’être tous les deux présents 
{Sourires) — nous pose périodiquement Ja 
question de nos attributions respectives. 

Je lui réponds par des textes. 

Je voudrais indiquer comment <e pose 


juridiquement le problème, 1} y a la loi 
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du 7 juillet 1900 qui n’a point, que je sa- 
che, élé abrogée et dont l'article 3 précise 
que « dans chaque colonie, le gouverneur 
a sous sa haute autorité le commandant 
supérieur des troupes, qui est responsable 
vis-à-vis de lui de la préparation des opé- 
rations militaires, de leur conduite et de 
tout ce qui est relalif à la défense de la 
colonie. 

« Le commandant supérieur des troupes 
correspond avec le ministre de la guerre 
par l'intermédiaire du gouverneur et du 

ministre des colonies ». 

"Le texte attribuait au ministre des colo- 
nies de l'époque, en ce qui concerne les 
force terrestres — il a toujours été inter- 
prété ainsi — l'intégralité des pouvoirs 
Militaires, I n'a point été abrogé. Maïs 
sur ce texte, comme sur tous les texles an- 
térieurs au vote de la Constitution, joue 
l'incidence des textes eonstitutionnels. 

C'est pourquoi un problème se pose au- 
jourd'hui. Avant de le résoudre, j'essaye 
de le placer correctement sur le plan juri- 
dique et au regard des textes. : 

La loi de 194) est toujours en vigueur, 
mais l'article 47 de la Constilution déclare 
que « le président du conseil assure la di- 
réction des forces armées et coordonne la 
mise en œuvre de la défense nationale ». 

Par un déeret du 16 septembre 1948, 
le président du conseil a délégué au 
maistre de Ja défense nationale ses 
atiribulions sur ce point. Le seui problème 
qui se pose est done celui de Fincidence 
de l'article 47 de la Constitution sur Ja loi 
de 1900, 

Pour répondre, monsieur Frédéric-Du- 
poul, à la question ainsi posée, je ne sau- 
ais mieux faire que de vous citer la ré- 
ponse qui vous a été donnée à Ja séance 
du % juin 1949 par M. le ministre de la 
défense nationale, Po me lapproprier 
tout eulière, je me donnerai le plaisir, 
pour que vous ne nous aïcusiez plus de 
jouer au tennis, de la lire ici, en sa pré- 
seuce, du haut de cette tribune: 

« Vous savez fort bien », disait M. le mi- 
nistre de Ja défense nationale. 


Au centre. Lequel ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. lamadier, bien sûr, puisque les pa- 
roles que je rapporte sont du 9 juin 1949, 

« Vous savez fort bien », disait-il, 
« qu'en vertu de la loi de 1900, toutes les 
troupes stalionnées hors de France dans 
des territoires d'outre-mer dépendent du 
miuisitre de la France d'outre-mer, 

« Celui-ci s'adresse au ministre de la 
_ défense nationale ou au scerélaire d'Etat 
aux forces armées, qui sont ses fournis- 
seurs pour le matériel et lui remettent les 
hommes instruits el encadrés en France. 

« Le président du conseil. dont je suis 
de déiégalaire, exerce, sur l'ensemble de 
ces attributions, une mission de ecordina- 
tion qui coiffe tout le département mili- 
taire. » 

Je ne crois pas trabir la pensée de M. le 
ministre de Ja défense nationale en ajou- 
tant que, par l'expression « tout le dépar- 
tement nulitaire », il englobe le départe- 
ment militaire de la France d'outre-mer. 

« Mais la gestion des personnels est dans 
le: aitributions de M. le iministre de la 
France d'outre-mer. 

« Si, à certairs moments, le problème 


s'est posé — je réponds ici, par la bouche 
de M. liuimadier, à l'observation que for- 
mulait M. Métayer — de savoir S'il n’y 


vait pas lieu de rechercher une autre 
organisation, le Gouvernement ou les gou- 


vernements — car ce h'est pas sous <ce 
Gouvernement que s'est poste la ques- 
tion — se sont prononcés en faveur du 


maintien au systéme de la loi de 1900, » 


En effet, nous considérons encore et 
toujours que le problème Vs fonda- 
mental, en Indochine, est le problème 
que l’action militaire soutient 
‘action politique, qu'elle est en le sup- 
port et qu'elle lui donne la force. Mais elle 
serait impuissante, fût-elle cent fois plus 
forte qu'elle ne l'est, sans l'action poli- 
tique, dont je suis, évidemment, respon 
sable. C'est là le fond même du débat. 

Il faut, en réalité, que nous obtenions 
la réconciliation des peuples de l’Indu 
chine, entre eux, d'abord, avec nous en- 
suite. C'est le but que se sont proposé les 
gouvernements successifs, depuis l'origine 
du conflit. 


M. André-François Monteil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, moOp- 
sieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer 
Volontiers. 


M. André-François Monteil, Je me per- 
mets de vous interrompre, monsieur le 
ministre, parce que vous abordez un grave 
problème de fond, intéressant, mas sans 
doute prématuré. 

La réponse que vous venez de faire à 
M, Frédéric-Dupont constate l'état de 
choses actuel. Je ne voudrais pas que 
l'opinion publique, quand elle prendra 
connaissance de ces débats, s'imaginât que 
l’Assembite considire Ja loi de 1900 
comme intangibie et comme parfaitement 
compatible avec la Constitution, dont vous 
fûtes, monsieur le ministre, le distingué 
rapporteur. 

Je considère que la loi de 1900, qui éta- 
blit une différence fondamentaie et comme 
une barrière entre l'armée métronoli- 
taine et i'armée coloniale, entre la métro- 
pole et les ca:onigs, we correspond plus du 
tout à s’esprit de la Constitution que vous 
avez rapportée. I! faut élargir la défense de 
ce pays à la dimension du monde. 

Lorsqu'on parle de défense de la France, 
il faut toujours penser à la défense de 
l'Union francaise. Nous prétendons que la 

France se défend en Afrique noire, dans le 
Pacifique, peut-être plus qu'elle ne se dé- 
fend sur la ligne bleue des Vosges, 

La Constitution, dans son article 47, dis- 
ose que le président du conseil coordonne 
es activités de défense nationale et a Ja 
direction générale des forces armées, I 
peut déléguer ses pouvoirs — du moins, 
nous pensons que ce, sera là la jurispru- 
dence — à un ministre dg la défense na- 
lionale, par exemple, où à un ministre dé- 
légué. Mais les grands commandements 
stratégiques, les grands commandements 
interarmées, en cas de guerre, de troubles 
ou même simplement d'organisation de la 
défense en temps de paix, relèvent direc- 
tement, pensons-nous, du président du 
conseil ou du ministre délégué. 


Telle est, monsieur le ministre, J'orien- 
tation des travaux de la commission de Ja 
défense nationale. Je voudrais que l'on sûit 
dans le pays que la défense de Union 
francaise doit ètre étudiée dans l'esprit de 
1919 el non plus dans celui de 1900), 

Ce sera une tâche déiicate d'étudier les 
rapports qui devront exister entre le mi- 
uietre de la France d'outre-mer, responsa- 
b'e de la paix intérieure d'un territoire, et 
le président du conseil qui à la direction 
des forces armées ou son ministre délégué, 

J'ai sans doute l'esprit plus moderne que 
vous, Inonsicur le ministre; j'ai peut-être 
plus que vous le souci de respecter l’es- 
prit et la lettre de Ja Corstitulion que 
vous avez rapportée, Je crois que mes con- 
clusions ne varieront pas et qu'elles 
s'orienteront vers l'extension des pouvoirs 
uililaires du président du conseil à toute 
l'Union française, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Monsieur Monteil, si je développe longue- 
ment ce point dont vous avez souligné 
vous-même l'importance, c'est parcè que 
la question m'a été posée à propos du cha- 
pitre 150, en marge duquel je lis dans le 
rapport de M. Bourgès-Maunoury : « Réduc- 
lion indicative de 1.000 francs pour deman- 
der au ministre de la France d'outre-mer 
de doener des explications ciaires, concor- 
dant avec celles fournies par le ministre de 
la défense nationale, au sujet des préro- 
entr et des responsabilités propres des 

eux départements en ce qui concerne la 
gestion des affaires d'outre-mer. » 

C'est ce que je m'efforce de faire en re- 
grettant que cetle nuance ait échappé à 


votre sagacité, avec l'esprit le pius mo- 


«deme qui soit. (Sourires.) 

Etre moderne me veut pas forcément 
dire qu'on rejette tous les enseignements 
du passé, C'est pourquoi vous me permet- 
trez, sur un sujet aussi grave, de conduire 
mon exposé comme je l'entends. 

Au reste, j'ai dit que j'étais d'accord 
avec M, le ministre de la défense nalio- 
1ale et je conelurai tout à l'heure par une 
citation du général Lec'erc qui s'approprie 
intégralement les thèses que j'ai Fhonneur 
d'exposer à celte tribune, et qui n'était 
point, je nense, un général de 1900. 

Je dirai done que les pouvoirs mililaires 
du ministre de Ja France d'outre-mer sont 
fondés, en réalité, sur trois raisons essen- 
tielles: un problème de sécurité pour les 
territoires, un problème de hiérarchie — 
il faut que, dans les territoires, le com- 
mandement militaire réste le subordonné 
du gouverneur général et il ne peut le 
faire que s'il relève du ministre de la 
France d'outre-mer — et enfin un pro- 
blème de politique pure. Je n'en veux 
pour preuve que l'exposé de M, Monteil 
d'être moderne et nous dit 

ans son rapport qu'il faut repenser les 
problèmes. 

« Pour la protection des territoires d'ou- 
tre-mer, nous dit-il par exemple, on peut 
choisir entre la méthode traditionnelle de 
l'occupation par petits postes, l'occupation 
spatiaie,gnèôme rajeunie par l'emploi de 
délachements motorisés autonomes, et le 
système de « l'air-control » employé par 
les Anglais au Soudan anglo-égyplien ou 
en Irak ». 

Je dis à M. Monteil que, si ce problème 
était résolu sur le plan strictement mili- 
taire par un mivistre de la défense natio- 
nale, il risquerait de*ne pas l'être dans 
le sens précisément que la Constitution de 
la IVe République entend donner à la poli- 
tique de la France d'outre-mer, 


C'est, d'ailleurs, dans l'exemple que vous 
citez. tout ce qui sépare notre politique 
coloniale de celle de nos bons amis les 
Anglais, Un svstème comme celui de « l'air- 
control » est peut-être concevable, est 
peut-être même préférable sur le plan 
strictement militaire. Nous nous devons, 
pour notre part, de le condamner du point 
de vue de notre politique outre-mer. 


C'est pourquob je conclus, avee M. le mi- 
nistre de la défense mationale, page 3225 
du Journal officiel du 9 juin: « I faut que 
la direction reste entre les mains du repré- 
sentant du ministre de la France d'outre- 
mer ». 


M. Frédéric-Dupont. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Volontiers. 

M. Frédéric-Dupont. Pour la clarté du 
débat, je désire obtenir une précision sur 
le point suivant: en ce qui concerne l'or- 
ganisation, les questions de renseigne- 
ments et d'opérations, ces problèmes dé- 
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pendent-ils de l'état-major de la défense 
nationale ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
bien sûr! 

M. Frédéric-Dupont rs 
contradiction formelle avec M. le ministre 
de la défense nationale. Je lis, en effet, 
dans le Journal officiel du 10 juin: 

« M. Frédéric-Dupont. L'organisation des 
troupes, des renseignements, l’organisa- 
ton de l'état-major dépendent de l'état- 
rnajor de la défense nationale, donc du 
président du conseil et de vous qui êtes 
son délégataire. 

« M, le ministre de la défense nationale. 
Ce n'est pas exact. » Les 

Voici un point de contradiction. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je laisse à M. le ministre de la défense 
nationale le soin de vous répondre. (Sou- 
rires.) 

M. André-F is Monteil, On pourrail 
peut-être suspendre la séance pour Ja réu- 
nion d'un conseil restreint ? (Sourires.) 


M. André Mutter, Nous sommes en pé- 
riode d'examens. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je réponds à M. Frédéric-Dupont que.l'au- 
turité sur les forces armées, sur tous leurs 
services, de même que la présidence du 
«oinité de défense et les grandes décisions 
de caractère opérationnel sont de Ja com- 
pétence des hauts commissaires et des 
“ouverneurs généraux. 

Le rôle de l'état-major de la défense 
nationale se situe sur un plan plus élevé, 
beaucoup plus lointain. L'état-major de Ja 
défense nationale suit l'ensemble du mou- 
vement, donne des directives de politique 
générale, 

Hn'ya,en vérité, malgré peut-être l’ap- 
parence de rertaines formules, aucune con- 
tradietion, 1 faut placer chaque chose sur 
con plan. Sinon, on voit tout en raccourct, 
à une altitude telle que les dimensions 
<ont écrasées. On ne comprend pas, alors, 
cette hiérarchie. 

M. André Maroselli. M. 


est « ont » ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis tout à fait d'accord avec €e que 
vient de dire, en termes excellents, M. le 
luinistre de la défense nationale. 

Je demande à M. Frédéric-Dupont, au 
lieu de chercher à nous opposer constam- 
ment, d'essayer dans un problème aussi 
grave, à la ixmière des explications claires 
que je m'efforce de formuler. 


. M. Frédéric-Dupont. Je rends hommage 
à vos efforts, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
..de comprendre que nous sommes bien 
d'accord et que l'organisation actuelle 
n’est pas aussi mauvaise qu'il a bien 
voulu nous le dire. 

Au reste, ce problème des pouvoirs mi- 
litaires du ministre de la France d’outre- 
ner, je ne suis pas le seul à le résoudre 
dans le sens que je vous propose. C'était, 
je l'ai dit, l'opinion de M. Mandel, C'était 
aussi, au moment même où s’est posée la 
question devant le gouvernement de Ja 
IVe République, l'opinion que mon prédé- 
cesseur, M. Moutet, éxprimait dans une 
lettre en date du 8 mai 1947 adressée à 
M. Je président du conseil, 

Ainsi, après avoir eu la bonne fortune 
de répondre à M. Métayer par la bouche 
de M, Ramadier, je vais lui répondre 
inaintenant par la 


Fr@éric-Dupont 


souche de M. Moutet, 


M. Moutet, dans cette lettre du 8 mai 
1917, en ces termes: 

_« 1° Il résulte des décisions du comité 
de la défense nationale du 18 mars der- 


. Vous êtes alors en | 


nier que le maintien de l'intégrité de 
l'Union française. est la mission primor- 
diale de nos forces armées, » 


C'est le texte que je citais tout à l'heure. 


« I1 est absolument indispensable de 
réaliser dans les délais minima le plan 
de réorganisation des forcés slationnées 
outre-mer, ainsi que les programmes cor- 
respondants de modernisation et d’équipe- 
ment que j'ai élaborés et que vous venez 
d'approuver. 

« En dehors des forces affectées en pro- 
pre au maintien de l'intégrité de chaque 
territoire ou de chaque groupe de terri- 
toires et relevant de mon département, je 
concçois fort bien... » — j'appelle l'atlen- 
tion de M. Monteil sur ce point... 


M. André-François Monteil. J'écoute. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Car des améliorations sont évidemment 
indispensables à la loi de 1900 — « la 
conslitution de forces d'intervention rele- 
vant directement de vous. Ces forces, qui 
seraient stationnées dans la métropole, en 
Afrique du Nord et dans les autres lerri- 
toires d'outre-mer, devront comporter une 
fraction importante de troupes spéciale- 
ment aptes à intervenir outre-mer et qui 
devraient garder les caractéristiques an- 
ciéennes des troupes coloniales. 

« 2° Dans chaque groupe de territoires 
ou territoire, un conunandement unique 


doit être chargé de coordonner lorgani- 


sation et l'action des forces armées de 
terre, de mer et de l'air affectées en pro- 
pre au maintien de l'intégrité de chacun 
de ces groupes de terrilaires ou territoires, 

« 3° Le maintien de l'intégrité de chacun 
des territoires d'outre-mer dait être con- 
fié à une autorité responsable, et ce prin- 
cipe vient encore d’étre consacré par le 
décret du 27 mars 1947 organisant le com- 
mandement en Indochine. Il faut que les 
chefs de territoires, hauts commissaires, 
gouverneurs généraux et gouverneurs 
soient responsables de la garde et de la 
défense intérieure et extérieure des terri- 
toires dont ils ont Ja charge et qu'ils dis- 
posent à cet effet. » — M. Moutet tejoi- 
gnait là par avance l'esprit de la note dont 
j'ai donné lecture — « des forces de 
lerre, de mer et de l'air qui y sont sla- 
tionnces. 

« Enlever cette responsabilité aux chefs 
des territoires serait les priver, en fait, 
à un moment particulièrement inoppor- 
tun, d’une fraction importante de leurs 
attributions essentielles et . diminuerait 
leur action politique de la facon la pius 
contraire à l'intérêt public. 

« 4° Les derniers conflits ont, par leur 
ampleur, souligné l’interdépendance de la 
métropole et des territoires d'outre-mer et 
aboli toute distinction a priori et toute 
hiérarchie systématique entre les opéra- 
lions dites « coloniales » et les opérations 
dites « métropolitaines », 

M. André-François Monteil, Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Attendez la suite! 

« C'est en application de ces enseigne- 
ments = le président du conseil est 
chargé de l'organisation et de la conduite 
de la défense de l’ensemble de l'Union 
francaise, » 


M, André-François Monteil, Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
« Ainsi renforcées les attributions de la 
défense nationale en matière de décision 
de principe et de directives pour l’organi- 
sation générale des forces armées dans les 
territoires d'outre-mer, il m'apparait abso- 
lument indispensable de déterminer mes 
attributions en matière de défense natio- 


nale pour l'exécution de vos décisions ef 
directives. 

« L'évolution politique actuelle de nos 
territoires d'outre-mer exige une unité 
d'autorité responsable, seule capable de . 
promouvoir dans les fails une politique 
nouvelle. » 


M. Pierre Métayer. Ce n'esi pas contra 
dictoire. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

« Par ailleurs, l’organisation de mon dés 
partement lui confère une spécialisation, 

non seulement dans le domaine politique | 
ct administratif, mais encore dans le do- 
maine militaire. Cette spécialisation. qui 
s'impose plus que jamais dans la délicate 
période d'évolution que nous traversons, 
loin d’être une entrave et un frein. est 
susceptible d'apporter à la défense naltia- 
nale un concours eflectif,.:. » 


M. André-Françgois Monteil. Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
« voire même indispensable dans la ré« 
solution des problèmes les plus divers: 

« Pour putes ces raisons, j'estime que, 
dans les territoires relevant de mon dé- 
partement, je dois conserver la responsa- 
bilité d'assurer sous votre haute autorité 
la mise en œuvre des mesures de défense 
nationale de tous ordres et, plus spécin- 
lement, l’organisation, l'administration et 
l'entretien des forces affectées en propre 
au maintien de l'intégrité de ces terri- 
taires. Les attributions militaires qui en - 
découlent doivent normalement faire de 
mon département un département mili- 
taire au méme titre que ceux de la guerre, 
de l’air ou de la marine. » 


M. Pierre Métayer. Voulez-vous me pers. 
mettre de présenter une observation, mon 
sieur le ministre ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Volontiers. 

M. Pierre Métayer. Je ne crois pas qu'il 
soit impossible de concilier à la fois l'unité 
de commandement et la suprématie du 
pouvoir civil et la dévolution entre les 
mains du ministre de la défense nationale 
äe toutes les forces militaires. 

Nous aurons, d'ailleurs, l'occasion de re 
prendre celte question au moment de la 
discussion du projet sur l’organisation de 
la défense nationale. 

Je n’ai voulu, tout à l'heure, qu'indiquer 
que les travaux de la commission compé- 
tente s'orientaient vers um but tout à fais 
différent de celui que vous avez développé 
ici, en vous appuyant sur la haute auto- 
rilé de M. Rimadier et de M. Marius 
Moutet 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'indique, d’ailleurs, que le problème n'est 
pas nouveau, qu'il s’est posé l’année der- 
hière sur un plan particulièrement étendu 


; devant le Conseif de la Répubiique et que 


j'ai eu honneur de préciser ma positron 
dans une lettre qui n'a pas été faite poux 
les besoins de la cause — puisqu'elle res 
monte à environ un an — e! que j'ai adres« 
sée le 25 août 1948 à M. le rapporteur gése 
néral de la commission des finances du 
Conseil de la République et à M, Je rap- 
porteur spécial. 

Cette lettre est longue. Je la tiens la 
disposition de la commission des finances 
de l’Assemblée, si elle le désire, poux 
éclairer ses travaux. Comme elle reprend, 
en les modernisant, les arguments de M. 
Moutet, je veux, pour abréger le débat, en 
épargner la lecture à l’Assemblée. 

Au reste, le problème qui se pose n'est 
point seulement un problème d’utilisae 
tion d'effectifs. C’est tout le rôle de l'ar- 
mée dans l'Union française qui est, en, 
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effet, à repenser, Lorsque M. Monteil nous 


- disait dans son rapport qu'il fallait re- 


venser les problèmes, il ue croyait pas si 

ien dire. 

M. André-François Monteil. Oh! si. (Sou- 
rires.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Dans deux conférences faites à l'école d'ad- 
münistralion sur la politique économique 
de l'Union francaise, l'industrialisation et 
l'armement, par M. l'ambassadeur Eric La- 
bonne, on relève ce qui suit: 

« Coopération des trois armées à Fin- 
dustrialisation de l'Union francaise, — 
Pour la défense nationale, on peut envi- 
sager trois aspects: sur le plan des étu- 
des el programmes, sur le plan de la 
main-d'œuvre, sur un plan financier ». 

Suit un long développement qui montre 
le rôle que pourrait avoir à jouer l'armée 
du point de vue de ces problèmes. C'est 
un rôle qui commande au premier chef la 
politique francaise dans les territoires d'ou- 
tre-mer et dont, par conséquent, le chef 
du département doit être seul responsable. 

« L'enjeu, conclut lambassadeur, est 
vilal. H s'agit, d'abord, de la conception 
française de la guerre, de la doctrine fran- 
Çaise de la guerre. Mais il s'agit aussi de 
la survivance de l'armée francaise et, par 
elle, à proprement parler, de l'indépen- 
dance de la patrie et de la survivance de 
la France. 

Pour conclure, je verse au débat la lettre 
du général Leclerc, en date du 6 août 1947, 
dont j'ai parlé et qui indique: 

« J approuve entièrement vos conclu- 
Sions et suis absolument d'accord sur le 
fait de ne pas faire fusionner actuellement 
l'armée coloniale avec l'armée de la mé- 
tropole. » 


M. André-François Monteil. « Acluclle- 
». 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
& J'approuve, cn outre, les projels de mo- 
difications que vous jugez utile d'appor- 
ter à la loi du 7 juillet 19%0 en l'adaplant 
à l'évolution de l'armée française, compte 
tenu de celle de la marine et de l'aviation 
avec lesquelles nous pouvons être appe- 
Jés à travailler en coordination. » 

Je m'excuse d'avoir, dans ce débat bud- 
gélaire, anusé de l'attention de l'Assem- 
lée ex apportant quelques idées généra- 
\es. J'ai saisi cette occasion de le faire, 
puisqu'on m'avait demandé de justifier Les 
attributions militaires de mon départe- 
ment et de préciser, en accord avec le mi- 
nistre de Ja défense nationale, nos attri- 
butions respectives, 

de m'ai pas répondu aux questions se- 
condes qui m'ont été posées, et par M. le 
rapporteur spécial et par M, le rapporteur 
de la commission de la défense nationale. 
Je le ferai lorsque viendront en discussion 
les chapitres à propos desquels des réduc- 
tions indicatives de crédits ont été propo- 
sées. 

Je vous adjure, mesdames, messieurs, 
de penser que, si nous sommes d'accord 
sur le fond et si le problème de la défense 


nationale, en. effet, est un — je partage 
l'opinion de tous les orateurs qui ont bien 


voulu l'affirmer — le problème de la mé 
thode est, lui aussi, fort important. 

Ne touchez qu'avec prudence à ce qui 
existe. Nous sommes à une heure où 
L'Union française sera faite ou ne sera pas. 

H faut toucher avec la plus grande pré- 
caution aux institutions fondamentales de 
l'Union francaise; et les institutions mili- 


taires constituent l'une des institutions | 


fondamentales de l'Union française, 
J'ai parlé en homme qui a vu le pro- 
blème des deux côtés de la barricade et 


qui, depuis plus de deux ans et demi, a 
collaboré dans les meilleurs termes avec 
votre commission de la défense nationale, 
Je remercie l’Assemblée de Fattention 
qu'elle m'a accordée et la prie de croire 
que M. Ramadier et moi-même, en com- 
dlet accord, n'avons qu'un souci: celui 
de toujours mieux assurer la défense de 
la nation. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont, Mes chers collègues, 
je remercie d'abord M. le ministre de la 
France d'outre-mer des explications qu'il 
a bien voulu nous donner sur là réparbtion 
des responsabilités entre les différents mi- 
nistres de la défense nationale et san pro- 
pre département. 

Je n'ai pas été le seul à poser la ques- 
lion. Tout à l'heure, il à ben voulu, me 
faisant trop d'honneur, se tourner vers 
moi en produisant ses explications, comme 
si j'avais été seul indiscret sur ce point, 
Mais c'est la commission elle-même, par 
la plume de M. Bowrgès-Maunoury, qui, 
ar une réduction indicative de 1.000 
rancs, avait demandé des explications 
claires, précises et concordantes aux deux 
miiistres. 

Je me félicite de constater la présenre 
de M. le ministre de la défense nationaJe 
au banc du Gouvernement, Je dois même 
dire, car je suis beau joueur, que j'a 
perdu un pari. 

En effet, j'avais parié que M. le ministre 
de la défense nationale n'assisterait qus 
à la discussion des chapitres concernant 
les crédits relatifs aux territoires d'outre- 
mer, J'avais formulé le regret de voir que, 
chaque fois que l'on traitait du probleme 
de l'Indochine, M. le ministre de la défense 
nationale était absent. HN est présent #1, 
encore une fois, je m'enfélitite. 

Nous avions remarqué, lors des débats 
successifs sur l'Indochine, entre les con- 
ceptions de M. le ministre de la défense 
nationale et celles de M. le ministre de la 
France d'outre-mer, ce que M. Ramadier 
appelait tout à l'heure une « différemre 
d'altitude », J'ai assisté aujourd'hui, in- 


contestablement, à une tentative de rap: 


prochement entre leurs deux thèses. 

Je constate avec plaisir que la présenre 
de nos deux ministres à leur banc, yré- 
sence que j'avais énergiquement réclamée, 
a certainement facilité la confrontation de 
leurs idées. J'espère que toute différence 
d'altitude disparaîtra à l'occasion d'un 
prochain débat sur le même prob!'ème. 

Quant au fond, je ne ferai que reprendre 
ce qu'a justement dit M. Monteil, qui, à 
mon avis, à parfaitement posé le problème. 
Je persiste À croire que, si notre organisa- 
lion militaire, dont la conception, eorri- 
gée par les textes qu'on a cités, semble 
remonter à l'époque 1900, peut s'adapter 
à des périodes normales, peut suftire en 
cas de rebellions de caractère moyen, elle 
c'est plus valable actuellement, elle ne 
comprend pas la coordination indispensa- 
ble pour mener une opération aussi gi- 
gantesque et aussi grave pour les intérêts 
de l’Union française que l'opération d'in- 
dochine, 

I faut abandonner l'idée que ce fait n'est 
qu'accidentel, qu'il ne s'agit là que d'une 
opération provisoire, Cette opération, que 
vous appelez rébellion, je la qualifierai, 
moi, de guerre avec une population, d'ail- 
leurs ravitaillée par des pays voisins. Peut- 
être même, sommes-nous à la veille d'in- 
cursions organisées provenant de pays voi- 
sins. 

Dans ces conditions, il faut centraliser 
l'autorité et coordonner davantage l’action 
des quatre ministères qui s'occupent 13 


affaires d'indochine, Car nous sommes 
bien d'accord sur ce point qu’actuelle- 
ment, quatre ministères doivent s'occüper 
des questions d'Indochine: le ministère de 
la France d'outre-mer, le secrétariat d'Etat 
à l'air, le secrétariat d'Etat à la marine 
ei le ministère de la défense nationale. 

ll serait nécessaire de cehtraliser sous la 
direction du ministre de la défense natio- 
nale tous les services devant traiter des 
questions militaires en Indochine. Je 
veux, à ce propos, vous apporter un seul 
exemple du manque de coordination, de 
l'absence d'autorité qui sont à la base de 
la polilique française en ce domaine, 

On sait que notre corps expéditionnaire 
réclame, depuis longtemps déjà, des ca- 
mions. 1} à même dit que plusieurs 
milliers de camions et autres véhicules 
étaient réclamés par le général Blaisot. 

Cr, un effort à été fait ces jours derniers 
par le Gouvernement pour faire des livrai- 
sons de camions. 

Je vais donner toutes précisions à ce su- 
jet, pour que l'enquête nécessaire puisse 
ôtre faite par le ministre compétent — 
j'avoue ne pas savoir très bien lequel. 


M. André-François Monteil. 1!s sont trois. 


M. Frédéric-Dupont, Quatre même. Je 
parle pour celui d'entre eux qui peut être 
litéressé par la question, 

Des camions Hotehkiss en assez grand 
nombré ont été livrés à Bordeaux le 7 juin 
dernier. Hs devaient être embarqués sur 
le’ bateau Nord-Est, appartenant aux Char- 
geurs réunis. Le chef du service responsa- 
hle, qui avait prévenu les expédileurs de 
ces camions que ceux-ci seraient embar- 
qués le 7 juin sur ce bateau, se nomme 
M. Colin. 

Les camions sont donc arrivés pour être 
embarqués; Imais, au dernier moment, on 
les a laissés eur le quai et le bateau est 
parti avec une cargaison de Pernod. 

L'enquête sera facile: je vous donne le 
nom du bateau, le nom du fonctionnaire 
responsable et le jour où le fait s'est passé, 


- M. le minigtre de la France d'outre-mer, 
Voulez-vous We permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie, 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
L'exemple concret que vient de citer 
M. Frédéric-Dupont est une illustration ex- 
cellente — et c'est pourquoi je me fais 
un devoir d'y insister devant l'Assemblée 
nationale — de la bonne articulation qui 
existe entre les services de la défense na- 
lionale et ceux de la France d'outre-mer. 

Je vous ai dit tout à l'heure que le mi- 
histère de la défense nationale était le 
fournisseur du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, qui avait l'emploi du matériel mi- 
litaire et des gere Il y à, en effet, un 
problème de la relève des camions en In- 
dochine comme il y a un problème de la 
relève du matériel et du personnel. 

1 existe là-bas un parc dé 12.000 ca- 
mions, qui est insuffisant pour faire face 
aux besoins du corps expéditionnaire ct 
qui est composé de matériel usé. Grâce à 
Ja coordination de nos services, nous avons 
envoyé, celte année, en Indochine, plus 
de 4.000 camions, c'est-à-dire que nous 
avons relevé plus du tiers des véhicules 
du pare existant, 


M. André-François Monteil. Mais le Per- 
rod? (Sourires.) 


M, Frédéric-Dupont. En effet, vous n'avez 
pas parlé du Pernod, monsieur 1g ministre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne suis pas ministre de la marine mar- 
chande. Je suppose que vous ne proposez 


à. 
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pas aussi la suppression du ministère de 
la roarine marchande? 


M. Frédéric-Dupont. Je vous demande, 
monsieur le ministre, de bien vouloir ne 
répondre au sujet du fait que je vous ai 
signalé, fàt-ce par une lettre, car ce fait 
est grave et je veux en avoir le cœur net. 

J'estime inadmissible, lorsque le corps 
expéditionnaire réclame les camions néces- 
saires à la poursuile des opérations et à la 
séeurité de nos soldats, qu'il ait été posst- 
ble à un fonctionnaire, alors que les ea- 
tuions élaient arrivés — des camions muli- 
Lires Hotchkiss — de remplacer cetle ear- 
saison de camions par une cargaison de 
l'ernnd. 

Vailà une enquête que je vous demande 
de faire, mousieur le ministre, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je la ferai; mais cela ne changera rien 
au fond du problème et à la réponse que 
je viens de vous donner. 


M. Frédéric- nt. Je ne suis pas salis- 
fait de votre réponse, monsieur le minis- 
tie. Des faits aussi graves méritent une 
enquèle ét l'engagement qu'ils ne se re- 
produiront pas. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ferai sûrement l'enquêéle, mais cela ne 
change rien au faig que la relève du ma- 
iüriel a été assurée, 

"M. Pierre Métayer. Mais le fait invoqué 
existe-t-il ? 

M. Jean-Jacques Juglas. Me permeltez- 
vous quelques mots, monsieur Frédérie- 
Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Volonlicrs. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je n'ai pas la 
prétention de connaître parfaitement la 
question: mais, si mes renseignements 
sont exacts, ces camions n'auraient pas 
embarqués parce que Îles procédés 
d'emballage prévus par la dire:lion du 
matériel du ministère de la France d'outre- 
mer ne correspondaient pas exactement 
aux possibilités du bateau. 

Je serais heureux de savoir pour quelles 
raisons la section du mritériei n'a pu faire 
réaliser des procédés d'emballage conve- 
nables, ce qui a entrainé l'inconvénient 
supplémentaire de faire promencr ces ca- 
luions de Marseille à Bordeaux, d'où une 
dépense .supp'émentaire. 


M. Frédéric-Dupont. {cz explications, ou 
plutôt ces tentatives d'explications, qui 
nous viennent de côtés différents de cette 
Assemblée, montrent, monsieur le minis- 
lre, que votre organisation ne fonctionne 
Pas de façon satisfaisante, I est indispen- 
sable de mettre cette question au point et 
d'empêcher que se reproduisent des faits 
aussi regrellables que celui que j'ai si- 
gnalé. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
S'ils existent. 


M. Frédéric-Dupont. Je trailerai main- 
tenant brièvement la des effectifs, 

Vous avez dit tout à l'heure que  vons 
vous étiez résolus à accepter le chiffre de 
119.000 hommes, 

J'émels tout d'abord l'espoir que vaus 
varviendrez à réaliser l'opération de Ja 
relève mieux qu'elle n'a élé accomplie 
jusqu'à présent, 

D'autre part, je constate — et vous 
l'avez rappelé tout à l'heure — que le 
comrsindement, en avril 1958, avait de- 
Imande 190.000 hommes, Vos chiffres 
actuels forment un total de 115.00, Votre 
effectif est done inférieur de 15.000 
unités à celui qui était considéré il y 
a un an, avant mème les opérations de 


Chine, comme nécessaire par le chef de 
nolre corps expéditionnaire, 

Je vous rappellerai d’ailleurs que l'effec- 
tif de 113.000 hommes prévu par le budget 
d'aujourd'hui est inférieur même au chif- 
fre de nos effectifs avant le commence- 
ment des opérations militaires en cours; 
en effet. le 19 décembre 1946, alors que 
nous étions en paix avec ie Viet Minh, 
nous avions Jà-bas 120.000 hommes, soit 
5.000 hommes de plus que l'effectif pré- 
sentement proposé, Je vous demande de 
Iméditer sur la faiblesse de cet eflectif. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Dupont, il y a en Indochine 
115.000 hommes et les 11 bataillons de ren- 
fort dont j'ai parlé et qui correspon- 
dent au projet cité dans le rapport de 
M. Bourge<s-Maunoury, soit au total 126.000 
hommes, effectif qui correspond à peu 
près à celui que vous demandez. 


M. lc ministre de la défense nationale. 


faut ajouter les partisans, dont l'effec- 


tif est très important, 


M. Frédéric-Dupont. Vous arrivez donc 
au chiffre de 126.000 hommes. J'estime 
— et je suis sûr que toute l’Assemblée le 
pense comme moi — que c’est là un mi- 
nimum. d'autant qu'avant les opérations, 
l'effectif d'Ihidochine alieignait ce chiffre- 
là et que l'an dernier, en prévision des 
opérations qui devaient <e déronlker en 
novembre 41948, us effectif Ce 130.000 hom- 
mes avait été demandé. 

D'autre part, il y a lieu Ge poser la 
question des officiers qui se trouvent en 
Indochine. Le nombre des ofliciers supé- 
rieurs In'apparait assez importan!, com- 
nerativement à l'effectif total. 

La auéstion de l'effectif des officiers su- 
périeurs n'est pas la seule à envisager. 
Celle de leur répartition dans le Viet Xam 
mérite également d'être examinée. 

Beaucoup combattants d'Indocline 
viennent me voir, à la snile de mes inter. 
ventions successives, Les soldats se 
gnent du manque d'officiers et notamment 
d'officiers  <upérieurs dans les postes. 
Ainsi, les régiments de 1 brousse ont 
presque toujours à leur tête des henie- 
nants-colonels ou même des commantdants, 
el ce sont généralement des capitaines qui 
commandent les batarllons, 

Je crois que c'est Ki une erreur et qu'il 
vaudrait mieux laisser à l'arrière. dans 
les états-majors moins d'ofliciers supé- 
ricurs; faudrait utiliser davantage dans 
la brousse les officiers suptrieurs qui se 
tranvent en Fidoehiue et, s'ils sont (trop 
nombreux, en rapatrier quelques-uns. 

Bien qu'elle soit accessoire. je relève une 
observation que fomulent tous ceux qui 
reviennent d'Indochine et qui trait à 
l'importance du nombre des fonctionnaires 
civils au Viet Nam. Alors qu'avant la 
guerre nous occupions tout le territoire de 
lludochine, le nombre des fonctionnaires 
était au moins cinq fois plus faible qu'au- 
jourd'hui. Si celle proposition est exacte, 
je crois qu'elle démontre que l'on n'a pas 
procédé aux rapatriements nécessaires. 

Ces fonctionnaires civils nous coûtent 
très cher, puisqu'ils perçoivent des indem- 
nilés supérieures à celles de leurs collè- 
gues métrapolitains. D'autre part, ils n’ont 
presque rien à faire, ils s'ennuient et, 
per conséquent, participent à la démora- 
isation de la population, qui a d’ailleurs 
l'impression de les payer pour ne rien 
faire. 

I est, par conséquent, indispensable de 
rapalrier sans tarder tous, les fonction- 
naires qui n'ont pas au Viet Xam une uti- 
lité précise 

J'ai, d'autre part, été frappé de consta- 
ler que vous ne faisiez pas un sérieux 


effort pour former vos cadres, vos cadres 
d'officiers en particulier. 

Ces officiers, la plupart très jeunes, qui 
sont dans la brousse, n’ont pas toujours 
reçu une formation très poussée quant 
aux condilions spéciales du combat dans 
les territoires de la France d'outre-mer. Hs 
finissent par acquérir de l'expérience, mais 
encore faut-il que l'expérience des uns 
serve aux autres, 

Interrogez les officiers qui revieunent 
d'Indochine. vous répondront tous 
qu'étant chefs de poste, ils n'ont jamais 
reçu aucun bulletin de liaison, aucune 
fiche, aucune note susceptible de les tenir 
au courant des résultats obtenus ailleurs 
par d’autres chefs de poste. : 

Compte tenu de la grande usure de 
votre personnel en raison du climat et 
de celte guerre éouvanlable, les ofliciers 
qui sont parvenus à se former sont vile 
remplacés y : d’autres encore inexpéri- 
mentés. I n'existe ni système d’études rt 
publication permetlant à ces remplaçants 
tout meufs dans le mélier militaire de 
bénéficier de l’enseignement des anciens. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Quel magnifique plaidoyer pour les trou- 
pes coloniales ! 

M. Frédéric-Dupont. Il serait recom- 
mandé de fournir aux officiers qui arrivent 
en Indochine des publications où une do- 
cumentation leur permettant de se mettre 
au courant de l'expérience acquise par les 
anciens. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
existe un bulic‘in de liaison et d'ins- 
truction. 

M. Frédérie-Dupont. Mais il ne parvient 
pas aux intéressés, 

Si l’on interroge les ofliciers qui revien- 
nent d'Indochine où ils étaient chefs de 
poste au milieu de la brousse, on apprend 
qu'is n'ont jamais recu aucun bulletin de 
haison et n'ont jamais été tenus au ecou- 
rant de l'expérience de leurs camarades. 

Il est un autre point sur lequel je vou- 
drais attirer votre attention pour ne plus 
v revenir dans le courant de la discus- 
sion, c'est la question du matériel. 

L'autre jour, M. Morilel, president de la 
commission de la défense nationale à dit, 
d'une facon parfaite, qu'il failait penser 
davantage la question du maté:ie!, qu'il 
fallait surtout bénéficier de Fexpérnence de 
nos voisins, notamment des Anglaïs et 
méme des Hollatdais, ainsi que des Amé- 
ricains, qui ont obtenu des résultats avec 
un matériel perfectionné. 

Cest ain que se pose la question des 
autogyres, réchamés par le comimande- 
ment depuis un certain temps. Ces appa- 
reils auraient une très grande utilité parce 
qu'ils permettraient d'évacner les blessés 
plus rapidement. 

Lorsque, dans un poste, il y à un blessé, 
ce dernier. là plupart du temps, meurt 
parce qu'on n'a pas les moyens de léva- 
cuer, Si lon pos-édit des autaogvres, on 
pourrait procéder beaucoup plus facile- 
ment à lévaeualion des blessés, 

La question des canots automobiles ré- 
clamés aussi depuis longlemps par le com- 
mandement se pose également, ainsi que 
celle des carabine automatique<, néce<<ul- 
res elles aussi aux combattant: et que 
l'armée se plaint de ne pas recevoir parce 
qu'elles sont réservées aux parachutistes, 

I faudrait traiter la question non seule- 
ment du matériel nouveau, mais aussi du 
matériel ancien, notamment du -malériel 
de radio. 

La plupart des chefs de poste se plai- 
gnent d'avoir des rar de radio qui ne 
fonetionnent pas, faute de pièces de re- 
change. Le probieme est grave; eu eflet, 
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si un poste est atlaqué. il ne ut pas 
prévenir le commandement et il risque, 
dans ces conditions, d'être exterminé parce 
qu'il n'aura pas pu alerter les postes vot- 

Les chefs de poste vous diront qu'ils ont 
narfois remplacé la radio, qu'une lampe 
Les d'usage ou l'usure de l'appareil ren- 
dait déficiente, par des balles tracçantes. 
Mais dans la plupart des cas les adversai- 
res, connaissant le signal, laneaient eux- 
mémes des balles tracantes pour tromper 
les postes Voisins, 

Par conséquent, il est indispensable pour 
la sécurité des soldats qui se trouvent 
dans les postes perdus dans la bronsse que 
vos appareils de radiodifusion fonchon- 
nent et que les soldats disposent des Jam 
pes nécessaires, 

La question des automubiles se pose éga- 
lement, Vous le disiez tont à l'heure, les 
voitures, les picees détachées manquent. 

La question des équipements et surtout 
cele de l'aviation aussi l'atten- 
tion. 

le commandement a réclamé un cer- 
tain nonrbre d'avions il Ÿ à un an. Je vour- 
drais être sûr que les apparcils demandés 
ont été livrés. Mais je ne le crois pas, Je 
crois mème, d'apres les renseignements 
qui m'ont été donnés, que le commande- 
ment a demandé il y à un peu plus d'un 
an ure quarantaine d'avions à grand rayon 
d'acton et une quarantaine d'avions de 
transport et qu'il n'a pas recn salisfac- 
tion. Je voudrais avoir la certitude qu'il a, 
au contraire, recu ces appareils. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous inler- 
romp:e, mou-ieur Frédérie-Dupont ? 

M. Fréderic-Dupont, Volontiers, 


M. le ministre de la défense nationale, 
A ileux reprises, l'an dernier vers le dé- 
but de l'hiver et on ce moment, des ren- 
forts es d'aviation ont élé 
envuyés au Tonkin. A l'heure aûtrelle, 
c'esi par escudres que partent avion: 

Sans doute J'aviatlion joue un rôle 
de plus en pins important dans les hosti- 
lités d'indochine et les demandes faites 
war le corps expédibonnaire deviennent 
aussi plus je-puis Vous 
assure! qu'a vel égard us tres gros c'foit 
a été réalisé, qui représente certainement 
le maximum de ce dont nous Somineés Capa- 
eu ce momeni 

M. Frédéric-Dupont. Je 
ministie de la défense 


tn 
imporlantes, 


remercie M. le 
nationale des 


renscignements qu'il nous donne et 
je suis sûr que, par la suile, nous sau- 
rons trouver les ressources nécessaires 


pour envoyer.à nos soldats le matériei 
daut ils ont besoin. 

C'est une question que je vous ai sou- 

vént posée depuis deux aus. Je crois sa- 
voir que cerlains progrès ont été réalisés. 
J'ai d'ailleurs entendu avec beaucoup de 
plaisir le discours prononcé par M, le mi- 
nistre de Ja défense nationale, il y a quel- 
ques jours, à l'occasion de la commémora- 
Won du centenaire du général Gallieni. Je 
crois du reste qu'aucun souvenir né pou- 
svait émonvoir France que celui 
de ce grand soldat auquel nous dévons uns 
giande parte de nus térriloires d'outre 
Der, 

Ce que je vous demande, et ce sera ma 
derniere supplique en ce qui concerne Îles 
questions militaires d'outre-mer, c'est de 
penser aux économies d'argent qu'à 
"économie du sang de nos soldats, (Ap- 
« droite.) 

M. le ministre de la France d'outre mer. 
Croyez que nous y pensons, 


M. le président. La parole cest à M. Pierre- 
Heuri Teitgen. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers col- 
lègues, depuis bientôt deux ans, les dé- 
ulés du groupe communiste out remède 

tous les maux dont nous souffrons. Cha- 
que fois qu'il s'agit d'une difficulté finan- 
cière, où d'un problème militaire, où 
d'une rélerme administrative, ils précori- 
sent ce remède: mettre fin à la guerre 
d'Indochine. Ils disent même, îils ont 
cette audaee: renoncer à celle « sale 
guerre d'Indochine ». 

M. Pierre Villon. Le journal Le Monde l'a 
écrit. 

M. Pierre-Henri Teitgen, 12: d'entendre 


pour Ja çentième fois celle explication, je : 
mé Suis permis, au Cours de notre séance ! 


du 10 juin 199, de porter à la connais- 
sance de l'Assemblée un fait historique. à 
savoir que, la déclaration de guerre d'Ho 
Chi Mioh datant du 19 décembre 1946, le 
gouvernement de l'époque avait adressé 
aux autorités civiles et militaires en Indo- 
chine des instructions minulieuses sur Ja 


conduite à tenir. Et j'ai précisé que ces | 


instructions étaient signées de divers mi- 
uistres parmi lesquels M. Maurice Thorez. 

iépondant à cetle affirmation, M. Tillon 
S'éexprimail en ces lermes : « M, Teitgeu 
vient de produire un mensonge, E eu à 
l'habitude, » 

Je n'ai pas proteslé, Mais, quelques 
jours après, un autre orateur du mème 
proupe communiste s'est permis de re- 
prendre le propos et de parler à nouveau 
de « l'immonde ealomn'e de M, Teitgen ». 

Comme il faut tout de même tirer de 
temps en lemps queques*affaires au clair 
et mettre nos coliègues de l'Assemblée et 
l'opinion en face des réalités, je me per- 
mettrai de lire les instructions signées de 
M. Maurice Thorez. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien. 

M. Pierre-Henri Teitgen, Eiles sont divi- 
sées en trois parties que je ne lirai pas 
intégralement, La première partie rappelle 
les byts permanents de la politique fran- 
ÇGaise touchant l'Indochine, à savoir la 
coiuile de ces peuples vers l'autonomie 
et l'indépendimce progressive, la défense 
et la securité de l'Union francaise et l'ar. 
ganisalion générale et coordonnée de celte 
Enion franeaise. 

Les instwmelions énoncent ensuite Îles 
moyens ris à la disposition des autorités 
civiles et: mililgires- pour réaliser cette 
politique. H v a d’abord des movens eivils, 
puis des moyens mililaires, Et voici ce 
que disaient ces instructions touchant 
les moyens railitaires. Je 1ne bornérai à 
lire la première phrase: 

« Moyens mililaires, — Des ditsposilions 
ont été prises par le Gouvernement pour 
porter les forces armées en Indochine au 
niveau demandé par le cominandement 
local. Malgré la charge ainsi imposée à la 
métropole et les ditfieuités rencontrées au 
moment où la défense oationile est en 
voie de réorganisation, cet effort sera 
maintenu aussi bien au point de vue pér- 
sounel qu'au point de vue matériel el 
financier. » 

Suivent les signatures de MM. Ramadier, 
Marius Moutet, Yvon Delbos, Roclore, 
Gouin, Teitgen et Maurice Thorez, ap- 
plaudissements au centre, à gauche ct à 
droile.: 


M. Pierre Villon. Quelle est la date de iweltre rapidement un terme à un conflit 


| ruineux pour le Viet Nam, la France et 


ce document ? 


M, Pierre“enri Teitgen. l'avenir, 


faut au pot de vue personnel que du 


oint de vue matériel et financier, Dane 
l'avenir, nous y sommes. M. Thorez s'est 
engagé pour aujourdhui à maintenir l'ef. 
fort en personnel, eu matériel et en dé- 
enses financières. C'est tout ce que g'avais 

dire. (Apwaudissements au centre, à 
gauche et à droite, — Interruplions à l'ex- 
trème qauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. 
Très bien! 

M. André Tourné, Le ministre qui conti- 
nue la guerre appiaudit! C'est volre « sale 
guerre » que vous applaudissez. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Nous tenons tes promesses de M. Maurice 
Thorez, (ires à qauche, au centre el à 
droite.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'applaudis au de M. Thorez, 

M. Pierre Villon. Je demande la parole. 


M. André-François Monteil. Monsieur 
Villon, avez-vous consulté le-burean poli- 


‘tique avant de prendre Ja parole ? Prenez 


garde à la déviation! 

M. le président. La parole est à M. Vilk 
lon 

M. Pierre Villon. il faut vraiment que 
ceux qui out encore confiance en M. Teit- 
gen et en ses aus... 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il: por- 
tent leur propre nom, d'ailleurs. C'est 
supériorité sur vous. 

M. Pierre Villon. ..aient une opinion 
semblable à Ia nôtre sur Ja guerre en 
lndochine, pour que M, Teitgen soit obligé 
de citer la circulaire qu'il vient de. lfre…. 

M. André-François Monteil. C'est une 
Caution bourgeoise. 

M. Pierre Villon. fin de chercher un 
alibi duus la signature de Maurice Thorez 
qui trouve apposée. 

M, Teilgen n'a d'ailleurs pas lu entière- 
ment celle circulaïre, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Ce que j'ai lu 


auffit. 


M. Pierre Villon Mais ce qui précède 
est plus jtmporlant. , 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Quest-ce qui précède ? 

M, Pierre Villon, M, Teligen à assez ré- 
suué celte circulaire pour qu'on sache ce 
qu'elle contient, Et le début en est plus 
important que la fin. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Ne reprochez pas à M. Teigen d'avoir 
résumé la circulaire, puisque ce qu'il en 
a dit suifit pour savoir ce qu'elle contient. 

M. Pierre Villon. M. Teilgen, je le répète, 
doit vraiment avoir besoin d'un ahibi, pour 
avoir choisi un tel argument, 

M. Pierre-Henri Teitgen, C’est vous qui 
aviez besoin d'une réponse, 

M. Pierre Villon. Je voudrais, quant à 
moi, donner simp:ement lecture d'un au- 
tre texte. Il est ainsi conçu: 

« Nous avons fait connaître publique- 
ment notre désacecu dans Ja douloureuse 
question de la guerre d'indochine.. Nous 


| sommes convaineus qu'il faudra bien un 


jour se rendre à nos raisons si l'on veut 


M. Pierre-Henrit Teiigen. Cel effort sera ! l'Union francaise, » 


maintenu... 

M, le ministre de la France d'outre-mer, 
Trés bien! 

M. André-François Monteil, 
belle parole, 


C'est une 


C'est un texte de date très récente. 

M. André-François Monteil, en 
est-il un ministre? 

M. Pierre Villon. !! date du 19 juin 1949, 


à C'est M. Guy Mollet, secrétaire général du 
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. qui à fait cette déclaration 
à lénin-Liétard, 
Il à donc. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Désapprouvé 
Thorez. (Rires au centre et à droite.) 


M. Pierre Villon. ...d'sapprouvé la poli- 
tique que M, Ramadicr à faite avec vous, 
monsieur Teilgen, depuis plus de deux 
ans. 

M. Pierre-Henri Teitgen. 11 l’a faite avec 
M. Thorez! | 

M. Pierre Villon. Si donc M. Teitgen con- 
sidère que c'était une erreur de sa part 
que de signer ce texte avec M. Thorez.… 


M. Pierre-Menri Teitgen. Non. 


M. André-François Monteil. C'était un 
bon réflexe! 

M. Pierre Villon. si M. Ramadier con- 
sidère avec M, Mollet que c'est une erreur 
de continuer Ja guerre d’Indochine, il fa:- 
lut, comme nous l'avons fait dès la pré- 
miere minute, voter contre les crédits des- 
tinés à votre « sale guerre » d’Indochine. 


M. Pierre-Henri Teïtgen. M. Thorez a 
approuvé cette guerre. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
a voté pour. 


M. Pierre Villon. Ce que.je viens de dire 
est assez clair, 


A droite, Non, c'était assez nébuleux. 


M. Pierre Villon. Dans un gouvernement 
de coalition, il peut arriver qu'on avale 
cerlaines  couleuvres. (Exclamalions au 
centre, à gauche et à droite.) 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Mais on 
démissionne, dans ce cas, 

_M. Pierre Métayer. Est-c2 que vous jus- 
ütiez M, Guy Mollet ? 


M. Pierre Villon. Vous ne le juetifiez 
done pas? Dites alors clairement que vous 
u'èles pas d'accord avec lui. 

M. Pierre Métayer, S'agit-il de M. Guy 
Moïlet ou de M, Thorez ? 


M. Pierre ViHon. Mais si vous êtes d’ac- 
cord avez M. Guy Mollet et, partant, en 
désactord aveë le Gouvernement sur cette 
question, dès lors nous pourrons nous en- 
tendre pour mettre fin à la guerre d’Indo- 
chine. 

M. Pierre Métayer, On ne s’entendra ja- 
Mais avec vous, Mais je m'aperçois que, 
M. Maurice Thorez élant mis en cause, au 
leu de répondre franchement à la ques- 
Uon posée par M. Teityen, vous cherchez 
une diversion en citant un discours de 
M. Guy Mollet, 

M. André Tourné. M. Teilgen n'a post 
aucune question. 

M. Pierre Villon. Tout le monde ici a 
bien compris et le pays aussi, Vous éavez 
très bien que le pays se tourne vèrs nous 
parce que nous sommes le seul parti qui 
combatte celle guerre. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Signée: Mau- 
rice Thorez! (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre” Girardot. Et M. Ramadier a 
quillé le banc du Gouvernement parce que 
celte diseussion le gènait, 

M. Jean Bartolini. À Das la guerre du 
Viet Nam! 


Mme Germaine François. Le ridicu'e ne 
tue plus. (Rires à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. Je vous prie de cesser 
ces colloques. 

Personne me demande plus la parole ?.. 


Je donne lecture du chapitre 150: 
II. — Dépenses militaires. 
TITRE F7, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel, 


« Chap. 150. — Personnel militaire de : 
l'administration eentrale et services an- 
nexes, 116.587.000 franes » 

F M. Manceau a déposé un amendement 
üi tend à réduire le crédit de ce chapitre 
€ 58.293.500 francs, 

La parole est à M. Manceaü, 


M. Robert Manceau, Mesdames, mes- 
sieurs,+ j'ai déposé cet amendement pour 
affirmer une fois encore la position du 
groupé communiste à l'égard de la guerre 
colouialiste que vous faites en Indochine. 

En effet, dans ces crédits du chapitre 150. 
figurent les soldes de 3.721 officiers sta- 
tionnés en Indochine et de 2.148 seu'ement 
stationnés dans les autres territoires de 
l'Union francaise. 

Nous restons fidèles à notre position, 
conforme à la voonté du peuple, qui 
tend à faire cester cette expédition colo- 
nialiste coûteuse en hommes, en matériel 
et en argent. 

Dimanche dernier, ainsi que vient de le 
dire notre camarade Pierre Villon, le se- 
crétaire général du parti socialiste, à af- 
firmé, à Hénin-Liétard, son opposition à 
la politique gouvernementale. 


M. Pierre-Henri Teitgen. 
Thorez ! 


M. Robert Manceau. Cette déc'aralion 
fait écho à celle de M. Léon Blum qui, 
samedi dernier, a écrit dans Le Populaire, 
à propos de l’ascord franco-vietnamien du 
G mars: 

« Je savaisque la paix indochinoise 
pouvait dès lors étre acquise par l'exé- 
cution lovale de l'accord, dont l'amiral | 
d'Argenlieu, haut commissaire, fit tout 
pour empêcher Ja signature et dont il 
parvint à entraver l'exécution. » 

Ces déclarations nous amènent à cons- 
later que les militants socialistes sont en 
déSaccord avec les ministres socialistes, 
ps M. Ramadier a aflirmé à Saint- 

éat: 

« Nous ‘iendrons partout, en Indochine 
conne à Madagascar, et on ne nous re- 
prendra pas notre empire. » 


Si les déclarations de M. Guy Millet 
sont suivies d'effet, mon amendement, 
ui tend à supprimer les moyens, pour le 
Gouverñerment, de continuer Ja guerre, 
sera voté par les députés socialistes, Si- 
non, la constatation suivante s’imposera 
à l’Assemblée x M. Guy Mollet, secrétaire 
général de la S.F.I.0., est en contradic- 
tion avec M. Guy Mollet, député S.F.LO. 
En tant que secrétaire général, il est en 
opposition avec « l'empereur » Ramadier…. 
(Erclamations et rires à gauche, à droite : 
et au centre.) 


Définie par 


M. Jean Bartolini. Il est empereur, sans 
doute, puisqu'il a parlé de l'Empire. | 


M. André Maroselli. Depuis le nôtre, il ! 
n'y en à pas eu. (Sourires.) 


M. Robert Manceau, ,. ministre 


socia- 
| liste, mais, en tant que député, il le sou- 


colonialisme, 

Quant à nous, nous voulons rester 
fidèles à une politique conforme à la 
volonté du peuple et, ce faisant, nous res- 
tons fidèles à une vieille tradition socia- 
liste qui s’est exprimée dans de nom- 


Nous abordons l'examen des chapitres. 


breux congrès, 


tient pour gérer loyalement les intérêts du 


Ainsi, la résolution votée au 13° congrès 
national du parti ouvrier français disait: 

« Le 13° congrès national du parti ouvrier 
français s’élève de toutes ses forces con- 
tre la. flibusterie coloniale pour laquelle 
aucun socialiste conscient ne votera ja- 
mais ni un homme ni un sou. » 


Une autre résolution votée par le con- 
grès national du parti socialiste de Nancy, 
en août 1907, disait : 

« L'augmentation des taxes fiscales et 
de la dette publique n’est pas le seul pré- 
judice que le colonialisme inflige au peus 

le français. Il a le grand tort de econtri- 
puer au maintien du militarisme et des 
sentiments déplorables et barbares que le 
militarisme engendre nécessairement. I 
complique les difficultés extérieures de la 
France en lui imposant des frontières dé- 
mesurées sur les autres continents, en Ini 
donnant des voisinages dangereux, en 
multipliant les chances de conflits 1rmés8 
dans le monde. À 

« L'attitude des socialistes français au 


regard de la question coloniale a été im- 


muable, Le socialisme est forcément hos- 
tile au colonialisme qui repose sur la can- 
quête violente et qui organise l’assujetis- 
sement des peuples asiatiques et afri- 
cains. » 


M. André Maroselli. C'est une vicille 
histoire ! ù 


M. Robert Manceau. Si je me réfère aux 
opinions des hommes influents du parti 
socialiste de cette époque, je remarque 
que c’est bien nous, les communistes, qui 
y sommes restés fidèles. 


Par exemple, Jules Guesde, dans Le 
Peuple du 17 avril 1885, à propos de la 


, guerre du Tonkin, écrivait ce qui suit: 


« Soldats, c’est vous qu'on déshonore 
en vous mettant, en mettant votre sang 
et votre héroïsme au service des voleurs 
de l’industrie, du commerce et de la ban- 
que, qui péchent des profits avec vos 
cadavres. » 


C'est Jules Guesde également qui disait 
au cours d’un congrès : 

« La colonisation c’est le vol, c’est le 
pillage, ce sont les crimes commis contre 
de paisibles populations pour le profit 
d'une poignée de capitalistes avides de 
gains. » (Applaudissements à lextrème 
yauche.) 

Ces textes et ces déclarations peuvent 
s'adapter à la guerre d'Indochine, de 
mème que la déclaration de Jean Jaurès 
qui, dans l'Humanité äu 16 avril 1908, 
écrivait à propos de la guerre du Maroc: 

« Contre cet assassinat nous prolestons 
au nom de la France, de la vraie France, 
qui aurait horreur de ce crime si elle le 
cennaissait en sa vérité. Nous protesions 
ecntre ane expédition d'iniquité, de ra- 
pine et de violence, qui ne peut aboutir 
qu'à ces monstrueux attentats. » 

Ce ne sont pas seulement des Gépulés 
socialistes et des militants socixhistes qu 
s'exprimaient ainsi, c’est aussi Clemen- 
ceau qui, dans un débat à l'Assemblée na- 
tionale, avant la chute du gouvernement 
de Jules Ferry, en 1885, déclarait: 

« Vous avez refusé une paix honorable 
pour déclarer une guerre inutile », 

Et il poursuivait : 

« Ce n’est plus un ministre, ce ne sont 
ylus des ministres que j'ai devant moi, 
ce sont des accusés ». Et plus loin: « Ce 
sont des accusés de haute trahison sur les- 
quels, s'il subsiste en France un principe 

e responsabilité et de justice, la main de 


j la loi ne tardera pas à s'abattre. » 
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Un autre député, M, Delalosse, faisait 
la proposition suivante: 

« La Chambre, considérant que l'expé- 
dition du Tonkin est directement imputa- 
ble à la politique du ministère actuel, que 
l'extension qu'elle a prise est due à Son 
ignorance et à son impérilie d'abord, puis 
à son obstination, à sa dissimulation et à 
sa duplicité, que la guerre de Chine qui 
lui fait suite à été entreprise sans l'aulo- 
risation des Chambres et en violation for- 
mckHe de Ja Constitution: que, depuis le 
commencement de l'expédition jusqu'à ces 
derniers jours, le ministère a systémati- 
quement trompé le pays sur le caractère 
et la portée de l’entreprise, sur son plan 
de campagne, sur l'étendue des sacrilices 
qu'il devait entrainer; 

« Considérant qu'à la dernière séance, 
M le président du conseil, dans les expli- 
cations qu'il a lenté de donner au nom du 
Gouvernement, a implicitement reconnu 
avoir fait la guerre sans raison et sans 
utilité et sacrifié en pure perte la vie de 
plusieurs milliers de soldits et plusieurs 
centaines de millions ; 

« Considérant qu'il y a dans cette con- 
duite plus que des erreurs et des fantes, 
mais crime de trahison manifeste de l'in- 
térêt public et de la trahison envers l'ar- 
mée et le pays. » 

Ensuite, M. Delafosse demandait que l'on 
melte en accusation les ministres respon- 
sables. 

M. André Maroselli, À quelle date cette 
déclaration a-t-elle été faite ? 

M. Robert Manceau. En 1885, monsieur 
Maroselli. 

M. Emñe-Louis Lambert, v à prescrin- 

M. Jean Bartolini. C'était à l'époque où 
les radicaux étaient républicains, (Applau- 
dissements et rires à l'extrême gauche.) 

M. Robert Manceau, Ces déclarations peu- 
vent s'adapter à la guerre d'Indochine -et 
les mêmes reproches peuvent être faits 
aux ministres en place à l'heure actuelle. 

Quant à nous, nous voulons rester fidèles 
aux traditions qui gnidérent les hommes 
que j'ai cités. Nous voulons rester fidèles 
au vrai socialisine et nous voulons cons- 
truire l'Union francaise conformément à 
l'esprit et à la lettre de læ Constitution. 
Dans ce dessein, nous avons déposé cet 
amendement pour obliger le Gouvernement 
à négocier Ja paix avec Ho Chi Minh, seul 
représentant qualifié du peupie, et nous 
espérons que, pour certains, les actes sui- 
vront les paroles. 

Au moment où quelquæ-uns, dans cette 
Assemblée, envisagent d'envoyer les «al- 
dats du contingent se faire tuer aux côtés 
des bandits. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous ai dormmé tout à l'heure un dé- 
menti formel à ce sujet, 

M. Robert Manceau. nous avons le droit 
de dire que c'est un crime de continuer 
la guerre. 

Cette mn fait haïr la France par 
les peuples des territoires d'oufre-mer, et 
le referendum de Chandernagor en est la 
démonstration la plus flagrante, 

Ceux qui veu'ent que cesse cette guerre 
voteront l'amendement que j'ai déposé. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Manceau. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopte.) 

M. le président, Personne de demande 
Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 150, au 
chiffre de 116.587.000 francs. 

(Le chapitre 150, mis. aux voir, est 
ælopté.) 


« Chap, 151, — Personnel civil de l’ad- 
Ministration centrale et services annexes, 
05.911.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président, La suite de la discussion 
est renvoyce à la prochaine séance, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 23 juin 
1949, à neuf heures trente minutes, pre- 
mière séance publique; 

Demande d'afbitrage de M. Robert Bal- 
langer sur les avis divergents donnés par 
M. le président du conseil et par la com- 
mission des finances sur Ja Louis de 
discussion d'urgence de sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ouvrir un crédit de 235 millions 
destiné à venir en aide au personnel lock- 
outé de l'entreprise Ford, à Poiss 
(N°3 7499-7577. — M, Ramette, rapporteur. 

Suite de la discussion des articles du 
projet de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 
(Nos 
; 

Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier 7300- 
7524. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d'un budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles et 
fixation de ce budget pour l’exerclee 1949 
(Nos 7218--7333-7359, — M, de Tinguy, rap- 
porteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à créer les con- 
ditions budgélaires d'une saine réforme 
administrative (N° 7213-753$e — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
je: de loi sur les publications deslintes 
à la jeunesse (n°* 6690-7010-7365 — M. Gos- 
set, rapporteur) ; - 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d'enga- 
gement de dépenses au titre du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. — Opé- 
rations nouvelles) 6705-7177 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la $So- 
ciété nationale d'études et de constructions 
de moteurs d'aviation et à la protection 
des secrets de la défense nationale 
(n°s 70N1-7387-7582 — M. Pierre-Heuri 
Teitgen, rapporteur) ; 

Suite de la diceussion: I du projet de 
loi complétant l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1944 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration et l'ordonnance du 
36 décembre 1944 portant modification et 
codification des textes relalifs à l’indignité 
nationale; IL. du projet de loi complétaut 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes re- 
latifs à la répression des faits de collabo- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité nationale; 


IL de la proposition de loi de M. July et k 


plusieurs de ses collègues tendant, en ma- 
tière pénale, à substituer aux juridictions 
d'exception des juridictions normales 
(nos 5674-6571-6033-7360 — M, Grimaud, 
rapporteur) ; 

Suite de la diseussion: F. du projet de 
loi portant aménagement de la taxe locale 


additionnelle aux taxes sur le chiffre d'at- 
faires; IL. de la proposition de M. Eugène 
Rigal tendant à instituer au profit des dé- 
partements et des communes une taxe lo- 
cale frappant les ventes à la consommation 
et les prestations de service, obligatoire 
dans toutes. les communes, au taux uni- 
forme de 2 p. 100 (en remplacement des 
articles 250 et 251 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 1948) 6618-6621-6022 — 
M. Guillant, rapporteur) : ; 

Discussion du projet de loi portant amé. 
nagements fiscaux en matière de bénéfices 
agricoles et de revenus fonciers (n°* 6896- 
7176 — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des affaires îns- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouret 
une demande d’interpellation sur les con- 
ditions dans lesquelles le conseil d'admi- 
nistration de Ja Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Centre a été 
amené à prononcer la « dissolution amia- 
ble » de cette société et sur les mesures 
envisagées en vue d'éviter la mise en 
chômage du personnel. 

J'ai reçu de Mme Isabelle Claeys une 
demande d'interpellation sur la circulaire 
ministérielle du 22 avril qui indique que: 
« le payement des ajlocations familiales 
doit être refusé aux parents dont les en- 
fants auront manqué la classe sans motif 
légitime ou exeuse valable au moins qua- 
tre demi-journées par mois ». 

La date de ces débats sera fixée ulté- 
ricurement, 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1945. 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
qu'en application de l'article 2 (8 2 de la 
loi organique du 27 octobre 1946, le Con 
seil éconornique a décidé de se saisir pour 
avis du projet de loi relatif à la création 
de zones franches dans les ports Im° 7233), 

Acte est donné de cette décision. 


RENVOI POUR AVIS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer 
le renvoi pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française du projet de loi tendant 
à la modification des dispositions relatives 
à l’organisation transitoire de la justice à 
Madagascar et dépendances et aux Como- 
res (n° 7540), 

Il n'y pas d'opposition?.. 

Conformément au 6* alinéa de l’article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné, 
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RENVOIS POUR AVIS 


le président. La commission des 
finances demande à donner son avis eur la 
proposilion de loi (n° 6930) de M. Poirot 
et piusieurs de ses collègues, tendant, à 
ermettre aux fonctionnaires anciens com- 
battants et victimes de la guerre de rester 
en fonction au delà de l'âge légal de Ja 
retraite, qui à été renvoyée pour examen 
au fond à la commiseion de l'intérieur. 
La commission de la production indus- 
trielle demande à donner son avis eur le 
projet de loi (n° 7127) fixant les modililés 


de la prise en charge par l'Etat de l'exé- 


cution des tâches de répartition des pro- 
duits industriels, qui a été renvoyé pour 
examen au fonds à la commission des 
affaires économiques. 

La commission de la marine marchande 
e! les pêches demande à denner son avis 
+ur Le projet de loi (n° 7097) portant orga- 
de la formation professionnelle, 
qui a été renvoyé pour examen au fond 
à ia commission du travail et de Ja-sécu- 
rilé sociale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
huncer renvois pour avis. (Assenti- 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du’ Conseil économique, 
un avis donné sur le projet de loi relatif 
à la réorganisation des sociélée nationale 
de constructions aéronautiques et de Ja 
société nationale d'études et de construc- 
tions de moteure d'aviation et à la pro- 
tection des secrets de la défenée natiohale 
7061-7387). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7582 el 
distrihué, 


— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mmi- 
nistre de l’agriculture un projet de Joi 
autorisant le Président de la Péprique 
à ralifier l'accord intérnational sur lé bk 
signé à Washington le 23 mare 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7132, distribué et, s’il n y à pas d'op- 
poœsilion, renvoyé à la commission des 
éflaires éconvmiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. je président, J'ai reçu de M. Frédéric- | 


Dupont une proposition de Joi modifiant 
l'article 38 de la loi du 1* septembre 1948 
eur les loyers. 

La proposilion de loi sera imprimce sous 
le ne 7574, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'oppoeilion, renvoyée à la commission de 
ja justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une pro- 
position de loi tendant à reporter du 
15 juillet au {7 août le délai imparti aux 
piopriélaires pour le payement de l'impôt 
foncier et des taxes municipales. - 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le ne 79575, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Henault et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 1% et 4 de 
l’acte dit loi du 24 septembre 1941, ainsi 
que l’article 25 du code des contributions 
indirectes. 


La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 7576, distribuée et, s'il n'y a pas 
renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Courant une proposition 
de loi tendant à limiter le privilège de la 
sécurité sociale et des allocations farmilia- 
les en matière de faillites et de liquida- 
lions judiciaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7580, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M, Pierre Courant une pro- 
position de loi sur Ja responsabilité civile 
des communes en cas d'émeutes. 

La proposition de loi sera Hmprimée sous 
le n° 7581, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvovée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment£.) 


13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Wasmer 
et plusieurs de ses collègues une prope- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proposer d'urgence au 
Parlement le vote d'un secours exteption- 
nel pour les victimes des orages de grêle 
subis en mai et juin 1949 dans les cantons 
de Huningue et de Dannemarie (Haut- 
Khin). 
La proposition de résolution sera impri- 
"mée sous le n° 7:67, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réviser et à améliorer le régime 
des allocations familiales agricoles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7578, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agricuiture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Dela- 
houtre un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur: 
I, Les propositions de loi: 1° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier l'article 1351 du code civil relatif à 
l'autorité de la chose jugée ; 2° de M. Min- 


joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à améliorer le sort des rentiers viagers et 
des tilulaires de pensions présentant le 
cavactère d'une réparation civile; 3° de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses cal- 
lègues tendant à accroître les reutes des 
crédirentiers et pelils propriélaires; 4° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer le 
sort des rentiers viagers avant soustwit des 
rentes des particuliers ou des com- 
pagnies d'assurances et des titulaires de 
pensions présentant le caractère d’une ré- 
paration civie; 5° de M .Maurice Viollette 
et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
metlire la revision de certains contrals à 
litre onéreux ou avec stipulation de rente 
viagère: 6° de M. Gosset et. piusieurs de 
ses collègues tendant à reléver le taux des 
rentes viagères résultant de contrats con- 
clus entre personnes privées antérieure- 
ment au 1% janvier 1946: 7° de M. Joseph 


Denais tendant à ordonner la revision des 
rentes viagères nées de la vente d’immeu- 
bles on de fonds de commerce; $#° de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la majoration des rentes viagères 
souscrites auprès des compagnies d’aseu- 
rances ; 9° de M. Frédéric-Dupont et Edgar 
aure tendant à la revalorisation des ren- 
tes viagères privées; II, Les propositions 
de résolution: 1° de M, Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
verncment à saisir lPAssemblée nationale 
d'un projet de loi relatif à la revalorisa!ion 
des dettes; 2° de M. Raymond Guvot et 
usieurs de ses collègues tendant à inviler 
e Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour revaloriser les rentes via- 
gères consenties avant 1939 et à instituer 
une échelle mobile; 3° de M. Mendès- 
France tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi en vue d'amt- 
livrer le sort des rentiers viagers dont le 
débiteur est une personne privée. (Dispo- 
sitions concernant les rentes viagères cons- 
Utuées par les compagnies d'assurances, 
ar la caisse nationale des retraites pour 
a vieillesse ou par des particuliers moyen- 
nant l’aliénation des capitaux en espèces.) 
(Nos 313, 1209, 2699, 2749, 2765, 3964, 420, 
4904, 5385, 312, 2957, 4044, 5168, 5698.) 

Le rapport s°ra imprimé sons le n° 7368 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mondon un rapport, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, 
sur jes propositions de résolution: 1° de 
Mme Schell et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
roger le décret n° 46-2020 du 17 septembre 
1946 attribuant une indemnité de difficulté 
administrative à certäins fonctionnaires ; 
2° de M. Mondon et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger les dispositions du décret n° 46- 
220 du 17 septembre 1M6, accordant une 
« indemnité de difficultés administratives 5 
aux fonctionnaires en service dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle 700. 7035). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 7:69 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Arnal un rapport, fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur le projet de lai portant créa- 
tion d’un contingent exceptionnel de croix 
du mérite maritime en faveur des étals- 
majors et des équipages de la marine mi- 
lilaire ayant parlicipé aux dragages 
(n° 7264). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 757 
et distribué, 

J'ai recu de M. Chautard un rapport sup 
piémentaire, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur 
la proposition de loi de M. Leenharüt et 
plusieurs de ses collègues tendant à résie- 
imenter les gérances libres ou locations 
gérances de fonds de commerce 1004, 
4098). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 7571 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait au 
nom de la commission de la production 
industrieile, sur la proposition de résolu- 
lion de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à encourager la production char- 
bonnière (n° 7300). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7573 
ei distribué. 

J'ai reçu de M. Ramette ua rapport, fait 
au nom de la commission des finances, 
sur là proposition de résolution de M. Ro- 
bert Ballanger et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 25 millions destiné 
à venir en aide au personnel loekt-outé de, 
l'entreprise Ford à Poissy (n° 7499L 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 3577 
et distribué. 
J'ai recu de M. Fdmond Michelet un 
port, fait au nom de la commission de la 
défense nationale, sur la proposition de 
résolution de M. Edmond Michelet tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir 
pour les officiers généraux du cadre de 
réserve le régime du payement mensu®l 
et à terme échu de leur solde (n° 7041). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7279 
et distribué, À 

J'ai recu de M. Dutard un rapport, fait 
au nom de la commission de la famille, 
de la population et de là santé publique, 
sur la proposition de résolution de M. Mora 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviler le Gouvemement à accorder aux 
tubereuleux en traitement dans les éla- 
blissements de cure et à leurs familles: 
4° la réduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de chemins de .fer ; 2° la franchise postale 
{n° 5102). 

Le ranport sera imprimé sous le n° 7583 
et distribué. 

Persônne ne demande la parole 

La séance est levée, ” 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
Cinquante-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTE 
(166 membres au lieu de 165.) 


Ajouter le nom de M. Bissol (Léopold). 
- 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 2 JUIN 1919 


{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 
« Les questions doivent étre très sornrnaire. 

ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 

tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
anérment désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont 7ri- 

blicées à la suite du compte rendu in extenso; 

dans le mois qui suit cette publication, les 

réponses des munistres doivent également y 

être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne ‘peut cxrcéder un 
» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


10846. — 22? juin 1919, — M. Gérard Vée <i- 
gnalc à M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et rélorme ad- 
ministrative) que la possibilité d'accéder à Ja 
fonction de secrétaire d'administration, qui est 
accordée aux adinissibles aux concours de 
l'école nationale d'administration, n'offre pour 
la presque tolalilé des fonctionnaires canci- 
dats à l'E. N. A. aucun intérêt, du fait qu'ils 
sont déjà secrétaires d'administration. li en 
résulte que Fadmissibilité à ce concours ne 
confère absolument aucun avantage à des 


agenis miéritants, qui ont fourni voontaire- 


ment un gros effort en dehors de leur service, 
Le recrutement de l'E. N. À. est, en effet, des 
plus sélectionnés ainsi qu'il résulte des stalis- 

tiques. 
(2e concours normal. — Fonclionnaires.}, 
Octobre 1946. Octobre 1947 


Candidats 
Admissibles ,.......e 7 


1 lui demance s'il ne lui parailrait pas équi- 
{able d'accorder aux fonclionnaires admissi- 
bles à l'E. N, 4. des possibilités d'avancement, 


notamment en prévoyant leur nomination au, 


choix dans un cadre supérieur à celui de se- 
crétaire d'administration, élant donné, d'ail- 
leurs, à titre de comparaison, que l'acmissibi- 
lilé à l'E. N. A. témoigne de connai<sances au 
moins aussi Clendues que celles qui étaient 
sanctionnées avant la réforme administrative 
par le concours de rédacteur particulier à 
chaque ministère. Or, l'admissibilité à ces 
concours donnait accès à louns les emplois des 
anciens cacres supérieurs Bt a servi générale- 
ment de base pour l'imtégration directe dans 
les nouveaux corps, 


ANCIENS COMBATTANTS 
VICTIMES DE LA GUERRE 


10847. — 22 juin 1919. — M. Jacques Ven- 
droux demance à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° le 
nombre de dossiers de pensions de veuves de 
guerre (1929-1955) et le nombre de dossiers 
de pensions d'ascendants de victimes la 
guerre 1959-1915 en instance à son déparle- 
ment et non encore liquidés à la dale de ce 
jour; 2° les mnosures qui sont envisagées pour 


accélérer le règlement de ces deux catégories 


de dossiers, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10848. — juin 1919. M, Pierre André 
cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les æollecteurs de 
cuwrs verts présentent chaque mois, en vente 

ublique, les ma-chandises qu'is ont collec- 
ées chez les bouchers, équarrisseurs ou 
autres producteurs; qu'après la vente aux uli- 
lisateurs (lanneurs ou mégissiers) ils règlent 
leurs fournisscurs aux exacts obtenus, 
sous déduclion d'une comnussion de 3 p. 100 
et du montant des frais de port et carmion- 
nage. Il lui demande si l'administration de 
l'enregistrement est fondée à exiger du collec- 
leur, l'apposilion, sur la facture qu'il règle au 
fournisseur, du timbre de quitlance sur le 
montant des sommes relenues pour commis- 
sion et transport, étant entendu que: 4) tous 
les règlements, sans aucune exception, sont 
effectués par le coHecteur à ses fournisseurs, 
par chèque on virement postal; b) aucune 
mention d'acquit n'est portée sur les factures 
de règlement; c) depuis la reprise des ventes 
publiques, c'est-à-dire depuis juin 41938, les 
collecteurs de cuirs ne sont plus considérés 
par l'administ’ation des contribulions jindi- 
recles des commissionnaires, mais 
comme des nézoriants; ils payent la taxe sur 
transactions et Ja taxe à la prodnuelion sur 
le montant global de leurs ventes, alors qu'au- 
trefois ils ne payaient que la taxe sur 
transactions sur le montant des commissions 
retenues à la boucherie dont.ils étaient consl- 
dérés comme les mandalaires. De ce fait, 1e 
montant global des factu’es réglées acluclle. 
ment À la boucherie, est considéré par L'aide 
ministralion comme la valeur d'achat des 
marchandises par le collecteur au boucher, la 
commission relenue représentant le bénéfice 
brut du collecteur. 


10849. — 22 juin 1919, — M. dean Cristofol 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 2 du décret 
du août 1942, nodiflant l'artiele 41 du dé- 
cret du 16 juillet 1939 relatif à l’organisation 
du personnel du service départemental des 
contribuiions directes, stipule que: 10 
bonificalion d'ancienneté de trois ans maxi- 
mum est, en outre, arcordée au moment da 
leur nomination au grade de contrôleur, aux 
candidats recrutés en application des dispo- 
sitions du présent azlicle qui, de 


| conforme à l'équité, 


nomination en qualilé de contrôleur adjoint 
justifient d'un diplôme de licence al à ceux 
ui ogt satisfait aux examens de sortie des 
coles suivantes: école normale supérieure, 
école polytechnique, école nalionale supo- 
rieure des mines, école nationale dés ponts 
et chaussées, école centrale des arts et manu- 
factures, école supérieure d'électricité, école 
halionalé de la France d'outre-me:, école spé- 
ciale militaire de Saint-Cyr, école navale, 
école supérieure de l'air, école des chartes, 
école des hautes études commerciales, école 
libre des sciences politiques, école nationale 
supérieure d'aéronautique, institut national 
agronomique, Cette bonificalion est portée à 
un maximum de cinq ans pour les agents jus- 
tiflant d'un diplôme de docteur; 2° les agénts 
qui sté‘ieurement à leur nomination en 
qualité de contrôleur adjoint auront acquis, 
avant l'âge de trente ans, un diplôme de 
licencié, bénéficieront d'une majoration d'an- 
ciennelé de deux ans, L'obtention dans les 
mêmes conditions d'un diplôme de docteur 
donnera une nouvelle majoration d'un an, 
Le même article prévoit, en outre, que les 
boniflcations d'ancienneté visées ci-dessus 
{no 1) sont réservées aux candidats des 


| concours pour lesquels cette mesure été 


expressément prévue par un arrêté ministé- 
riel. Or, jusqu'à ce jour, aucun arrôté minis 
lériel n'est intervenu en vue d'étendre le 
bénéfice de ces bonifications à tous les agents 
qui, quelle que soit leur date de recrutement, 
remplissent les conditions wniversllaires re- 
quises, De ce fait l'administration n'a fait 
qu'une Interprétation des plus restrictives du 
texte, Ne eonsidérant que l'article 2 in fine 
du décret précité elle a posé le principe que 
les bonificalions dont il s'agit ne seraient 
appliquées qu'aux seuls agents avant obtenu 
leurs drômes postéieurément à la date de 
parution dudit décret au Journal officiel. Cette 
manière de voir purement odminis' salive a 
donc pour effet de déc'asser les agents titu- 
laires de diplômes acquis antérieurement À 
celle date.et par vole de conséquence de 
nuire à leur avancement normal. En toute 
“équilé, il païaît logique d'appliquer sans res- 
triction ainsi que 1e prévoient les articles fer 
el 2 du décret du 28 août 1942, les disposilions 
complètes précitées et d'étendre par voie 
d'arrêté ininistériel le bénéfice de ces bonifi- 
calions à tous les agents qui, tors de leur no- 
mination en qualité de contrôleur adjoint, 
uslifent d'un diplôme, de licence ou de doc- 
orat. 11 lui demande: 1° quand l'administra- 
lion compte répa’er cette anon alie et rétablir 
l'égalité des droits des agents: % si l'arrélé 
ministériel est en préparation: 3e s'il n'y à 
pas d'en hâier la parution. 


10850. juin 1919. — M. Edouard De- 
preux c\posc à M. le ministre des finances 
tt des affaires économiques qu'en vertu du 
décret du 11 septembre 1M$8, le Gouvernement 
a décidé d'accorder à l'ensemble du person- 
nel de l'Etat et des collectivités locales la 
prime unique uniforme et exceplionnelle de 
2.200 francs, allouée aux travailleurs du sec- 
teur privé. D'autre part, conformément au 
décret &u 21 septembre 1918, celle prime de- 
vrait Ctre versée aux agents en service à la 
dale du 6 septembre 1948. Par ailleurs, ledit 
décret précisait que la prime dewrait être ri- 
duile de moilié dans le cas où la sémunéralion 
se trouverait elle-même réduile pour quelque 
cause que ‘ce soit. Or, les fonctionnaires et 
agents de Collectivilés locales élant 
au anois, il apparaît que la prime devrait nor- 
malement suivre le sort de la rémunération 
mensuelle lorsque cette Gernière est elle-même 
diminuée, nojamment pour cause de congé 
sans solde autlorisf où demi-solde. Dans leur 
application, les textes réglomentaires on! 
donné lieu à des interprétations divergentes, 
qui ont provoqué des injustices parfois crian- 
tes, C'est ainsi qu'une infirmière de l'assis- 
lancé publique de Paris, qui avait oblenu de 
son administration une mise en congé pour 
les 6, 7 et 8 septembre 1948, pour aller voir 
ses enfants en Vacances, s'est vu refuser 19 
bénéfice — inême partiel — la prime en 
quesiion, I lui demande si l'administration de 
l'assistance publique de Paris n'a pas fait une 
applicalion par trop siricle des textes et, dans 
la négalive, s'il Comple assouplir la régle- 
mentalion dans un sens plus humain el plus 
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10851. — 22 juin 1919. — M. Joseph Laniel 
«<lemande à M. le ministre des finanots et des 
affaires économiques quel est le enontant des 
jnpôts payés, en #%38, par les entreprises ac- 
tuellement nationalisées. 


10852. — 2? juin 1919. — M. Eugène Rigal 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° <i les dispositions 
de l'article 148 bis du codé de l'enregistrement 
(2e alinéa), relalives aux augmentalions de 
rapilal par incorporalion des réserves réai- 
ses par les sociétés étrangères non abomnées 
sont toujours en vigueur et, dans celle hypo- 
thèse, si les personnes dom.ciliées en Franre, 
qui bénéficient de ces augmentations de capi- 
tal doivent, comine par k passé, atquitler la 
taxe additionnele, dans les irots prerniers mois 
de l'année qui suit celle cours de laqnelia 
l'opération a été réailsée, 4u bureau de l'en- 
registrement de leur domicile, comme le pré- 
voit l'article 67 du code fiscal des valeurs mo- 
bilières, étant entendu que le règlement de 
cette taxe tes dispense d'arquitier l'impôt sur 
le revenu des capilaux mobiliers et la surlixe 
additionnelle, aujourd'hni <ub:tiluée à l'im- 
Lo: général Sur Je revenu; 2° si le laux de la 
est celui de 10 p. 100 aétucl- 

en Vigueur en vertu de l’article 191 du 
décret du 9 décembre 19%:8 portant réforme 
fiscale, 


10853, 22 juin 1919, M. Maurice Viol- 
lette demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques =<'il n'est pas 
contraire à toute raison d'imaginer des taxes 
tchement compliquées que, pour une facture 
de 151.009 francs pour réparation d’une gru”, 
pour fourntiure de courroies et de boulon:, 
d'un travail complet et de pièces de réchangr, 
il faut dix opérations différentes pour 
les taxes diverses, toutes à des taux différents, 
pour preslalions de service, pièces transfor- 
mées, pièees détachées, mmelu-d'œuvre, etc. 
et s'il n'est pas possible d'arriver à simpit: 
fier une st comp'exité d'opé- 
ralions, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10854. — 22 juin 1919, — M. Maurice Bayrou 
demande à M, te minisire de l'industrie et du 
commerce: s'il esl exaël qu'à l'occasion 
du renouvellement triennal des Hcences d’im- 
portation d'hydrocarbures, (direction 
des carburants) ait fait pression auprès des 
sociélés ayapt leur licence en vole de renou- 
vellement afin de les obliger à souscrire à des 
actions émises par les sociétés nationales des 
recherchés du pétrole en Franre et que celte 
pression officieuse ait donné lieu à des mar- 
chandages, Ja Pica menaçant un grand nom- 
bre de sociétés de réductions importantes de 
leur lonnage si ces dernières refusaient à 
ouscrire; 2e dans l'affirmative, quelles me- 
sures compte prendre comme sanction de 


cts inchlents: 


10855. 22 juin 1949 M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce les ren- 
contrées par les jeunes srtisans qui désirent 
s'installer, H lui demande quels sont actuel- 
lement, au regard des Mis et règlements en 
vigueur, les avantages auxque:s peuvent pré- 
tendre ces artisans, comme 
prêts el éventuellement subventions, 


INTERIEUR 


10856, — 22 juin 1919, — M, Louis-Paul 
Aujoulat rapelle à M, le ministre de l’inté- 
rieur que son arrété du 24 avril 1%6 con- 
ærnant les indemnités du personnel commu- 
hä, stipule, dans son paragraphe C: « Les 
collectivilés lcales ont la faculté de fâire 
participer le directeur du laboratoire muni- 
cipal et ses collahorateurs aux bénéfices réa- 
lisés par ect établissement sur es travaux 
“flectués pour le compte des particuliers ou 
d'autres eollectivités », lui signale que 
arrêlé à des incidences extrémement gra- 
ves sur l'activité des laboraluires officiels qui 


concurrencent les isboratoires privés dans de 
nombreuses régions. Les labagaloires se dé- 
tournent ainsi progressivement du but pour 
lequet ils ont été créés, à tel point que Ja 
clientèle privée offre pour eux maintenant 
us d'attrait ge les malades à la dispost- 
ion desque:s ils devraient être. De plus, les 
sommes recueillies par ces Jahnraloises sur 
les malades privés, échappent à loutes 13xe3 
et impôts. 1 lui demande entend main- 
tenir sa posilion vis-à-vis de cel arrété. 


JUSTICE 


10857. — 22 juin 19:39. — M. Pierre André 
à M.4e ministre de la jusiice: 1° si 
la somme due par les lacalaires où gropr'é- 
läires pièces insuffisamment 
est laissée à l'inilialive des rmunicipa- 
tés; 20 quel sera le prix demandé en 190, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10858, — 22 juin 199, — M. Jean Cristofol 
expose à M, le ministre de la recenstruciion 
et de l'urbanisme qu'un proprélaire, conlor- 
mésment à la loi, par ietlre recornmandée, 
connailre à ses oculaires, ses proposi 
lions concernant le nouvesu taux du lover 
établi d'après Ja méthode de Ja surfare cor 
rigée. Par lellre recommandée dans les délais 
réglementaires, les Iicalaires Tont parvenir 
des contre-proposilions modifiant el contes- 
tant seulement quelques arlicies du décompte, 
Hi demande si lé propriéliire est en droit de 
présenter de neuvelles groposilions sur les 
articles qui ne sont pas conlestés par les 
locataires, et qui, de ce fait, sonl acceptés 
par ces derniers. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


" 10859. — 22 juin 1919. — M, Louis-Paul Au- 
joulat exnose à M. le ministre de la sante 
publique et de la population que la loi sur 
les laboratoires «d'anaivses médi‘ales, Uu 
19 raars 1916, et son décret d'application, leur 
interdit Ja pubhliciié; que les syndicats des 
biologistes Gnt donné des ordres dans re 
à leurs adhérents, qui ont ohéi. I demande 
comment il se fait que les non-svndiqués 
continuent et accroissent leur publicité, soit 
dans les annuaires on les revues médicales, 
soit par des visites médicales, profitant ainsi 
| largesnent de ve que leurs concurrents se sont 
pliés à ‘la discipline syndicale et aux stipu- 
lations Kégales. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10860. 22 juin 1919 — M, Maurice Viol- 
lette demande à M, le ministre des travaux 
pulNics, des iransports et du tourisme :'il 
que l'explôilation des chemins &e fer 
se fasse de telle sorte que des marchandises, 
étant mises à [a de Chartres à 
| tion d'Orgères, gare siluée à peu près à moilié 
Chemin entre Chartres et Gréans, ne soient 
pes déchargées à Orgères, mais qu'on les 
assé continuer ‘sur Orléans, d'où la Société 
nationale des chemins de fer francais les fait 
revenir, par Cainion, à Orgères, alors que Ja 
Société naïionale des chemins de fer francais 
se nNaint du déficit et de la concurrence de 
{ la route et que, war ailleurs, le ministre des 
| finances se plaint de Fexcessive consornma- 
| Lion d'essence. 


— © — 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


10042, — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre de l'agriculture que les ouvriers 
élrangers embauchés comme journaliers, vi- 
gnerons ou bouviers dans une exploifation 
agricole, Sont très souvent débauchés au pro- 
fi d’une usine de la région. L'exploitant 


agricole subit, de ce fait, des pertes certaines, 


demande s'il n'existe sucune 


contre celle rupiure de eenbral, dans F'aftip- 
raative, quelles sont les sanciions rovours, 
(Question du 17 mai 14419.) 

Réponse. — L'article 64 du livre I du rode 
Gu travail relatif à lemplai dés étransers, 
dispose en premier lieu qu'il est interdit à 
toule personne d'employe: un éiignger nen 
de la carte d'idgntité d’élranger…. por- 
tent la mention « travailleurs », Le décret 
uo 416-1340 du 3 juin 196 portant règlement 
d'adrministralion publique pour l'application 
de l'article 7 de l'ordonnance 6u ? novembre 
1943 relative aux conditions d'entrée et de 
séjou: en France des étrangers a remplacé 
celte mention par uue certe de fravail 
lincle de Fautorisation de céjour. L'article 
édicie en second lieu l'interdiction d'employer 
un étranger dans une catégorie 
nelle, une profession où un département 
autres que ceux mentionnés sur ladile carte. 
L'article précise en outre qu « est 
interdit à tout employeur d'embaucher, direc- 
tement ou par intermédiaire, un travailleur 
éiranger introduit en France, avant Fexpira- 
tion du contrat de‘travail en vertu duquel il 
à introduit ». Aux termes de l'arliele 172 
du livre I du code" du travail, l'employeur 
qui aura conirevenu aux prescriptions des 
articles 6% et 6% à, sera puni d'une amende 
de 6.008 à 21.000 francs par infraction consia- 
tée, La jurisprudence a en outre décidé que 
l'embauchage d'un ouvrier étranger avant 
l'expiration du contrat en vertu duquel il a 
été introduit en France canse à Fempgloyeur 
aves lequel le contrat avait été passé, un préju. 
dice direct et certain et qu'il est ef consé- 
quence fondé à <e porter partie civile dans 
la poursuite exercée conte lembarcheur, 
même sans qu'il y ait eu intenlion 
de ce dernier, L'exploitant agricole, en cas de 
débau-hage par une entreprise industriele de 
l'ouvrier étranger introduit <ur <a demarde, 
a intérêt à signaler ce fait au cont'ôleur des 
lois <ociales en agricuiture de son déparlc- 
ment, Après enquéte, ce fonctionnaire saisira 
de ja question l'inspecteur dun travail amuttel 
l'article 98 Qu livre du code du a 
confié l'application des dispositions susvisées 
dans les établissements industriels et commmer- 
ciaux. Ce lonelionnaire, sans préjudire de 
l'amende p'évue par l'article 4172, pourra 
éventuellement mettre l'entreprise industrielle 
dans l'obligation de licencier l'ouvrier é‘ran- 
ver iudüment embauché, sans que celui-ci 
puisse prétendre à une indemnité de’ prravis. 
Le contrôleur des lois sociales en agrieulivre 
pourra également inlervenir auprès: de là di- 
rection départementale du travail et de la 
main-d'œuvre habilitée au renouvellement de 
la carte de travail de Fétranger afin de lui 
signaler que ce dernier n'a pas effectivement 
exercé la profession agricole depuis del 
vrAnre de Ja carte, où son renouvellement, et 
lui demander e! le non renoue 
vellement de celle carte, 


conséquence 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10166. — M. Jean-Paul David à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
queiles sont les decisions da répaticur, caef 
de la section textiüe de l'O. R. P. dont 
les disposilions sont, en iotalité ou en partie, 
maintenues en vigueur pyccisant mo- 
qui } istifieni le maintit n des règies qui 
paraissent, Sur ceflains pginis, dépassées par 
les (Question du 17 mai 

Réponse. — Tes décisions du répartiteur, 
chef de la section textile de l'O. C. R. P. 
dont les dispositions sont, en totalité ou en 
partie, provisoirement maintenues en vigneur 
comprennent: a) un texte général dit « rode 
lexiile » qu décision G, 6 du 19 août 1:33. 
Ce texte précise les modalités de la réparlition 
et les rè£les concernant je l:ansfert, l'ulilisa- 
lion et l'emploi des matières, st produits 
textiles, — b) Des décisions modifiant cer- 
laines disposilions du code textile: ‘au fur et 
à mesure de l'amélioration des approvisionnc- 
ments en malières premières des diverses 
branches de l'industrie textile, des décisions 
ont été prises en vue d'assoupli 7 
certaines règles devenues sans objet. Les dérj- 
sions G. 141 du 9 juin 1947 et G. 151 du 21 dé- 
cembre 198 ont eu pon 
plupart des intcrdicti 


sant subsister que par cuf- 


| 

| 

| | | 

| | | 

| | | 
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fisance des approvisionnements (cas, en parti- 
culier, du coton d'Egypte). La décision G. 1465 
du ?1 août 1917 a simplifié les règles concer- 
nant le l’ansfert, l'utilisation et l'emploi des 
malières, filés et produits textiles. Par ail 
leurs, cerlains articles ou produits textiles ent 
été mis en vente libre ou hors rationnement. 
H en a été ainsi: pour les articles textiles à 
vestimentaire et domestique: (décision 
G. 151 du 18 juille! 4947), (décision G. 112 du 
91 inars 1918), (décision G. 113 du 13 avril 
49:S), (décision G. el G. 117 du 7 juil- 
let 19:58). Pour le$ et déchels de 
raonne: (décision G. 145 du 20 av'il 194). 
Pour certains produits finis en jute et fibres 
dures: (décision G, 190 du {er décembre 1948). 
Pour les chiffons, certains déchets de coton et 
les fiits de colon protenant de l'industrie de 
la carde fileuse: (décision G. 152 du 29 dé- 
cembre 1918). Pour le linoléum: (décision 
G. 153 du 21 mars 1949), Entin, la collecte des 
läines de lonlte de France et des laines .-de 
mégisserie a élé supp'imée par a décision 
G. 151 du © mars 1949. — c) Des décisions 
complétant sur cerlains points particuliers la 
régiementalion en vigueur. La décision G. 73 
du 30 novembre relalive aux conditions 
de localion des sacs texliles, a pour objèt de 
pallier l'insuffisance de la production des 
sacs destinés à Tl'agricullure. La décision 
G. 126 du 19 février 197 modifiée par la déci- 
sion &., 133 du 27 novembre 1947 définit les 
stocks normaux et limites susceptibles d'être 
délenus par les industriels et commerçants 
en vue d'éviter la conslilution de stocks spé- 
culalifs. La décision G. 132 du 2 juillet 1947 
permet. l'approvisionnement .en packing de 
la Sociélé nalionale des chemins de fer fran- 
Çais en Cvilant le recours aux importations. 1] 
est à signaler que le décret du 25 janvier 1919, 
fixation des conditions de répartition 
es maälières et produits industriels pour la 
période pendant laquelle Iles tâches de répar- 
tilion sont encore indispensables, a prévu en 
son article 2 que les décisions prises par les 
répa:lileurs el provisoirement maintenues en 
vigueur, devront être revisées dans un délai 
de six mois à compter de l'insertion au Jour- 
nal officiel dudit décret soit avant le $ août 
4919, En conséquence, la revision des déci- 
sions du répartiteur, chef de la section textile 
de l'O. C. R. P. I., est en cours. Elle pefmettra 
d'abroger quelques décisions tombées en dé- 
Suélude et de codifier la règlementation ac- 
tuelle après y avoir apporté tous les allége- 
ments compatibles avec la situation des appro- 
visionnements en matières premières et les 
obligalions auxquelles l'industrie textile doit 
faire face pour participer au rééquipement in- 
dustriel et agricole de la métropole (courroies 
transporteuses de mines, fs et câbles élec- 
triques, filés pour pneumatiques, tissus fl- 
trants, toile moissonneuse, ficelle-lieuse, etc...) 
et alimenter les territoires d'outre-mer en 
cotonnades, 


10167. —— M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de l'industrie et du commerce 
de lui indiquer quels sant es crilères retenus 
par Les commissions de coordination « fuel 


oil-charbon » pour décider de l'agrément ou 
du rejel des demandes de fuel, présentées par 
les industrièls pour transformation de chau- 
dières, (Question du 17 mai 1919.) 

Réponse, — Les crilères relenus par les 
commissions de coordinalion «-fuel oil-char- 
bon » pour décider de l'agrément ou du pepei 
des deinandes de fuet oil présentées par les 
industriels pour transformation de  chau- 
dières, peuvent se résumer comme suit: 
pour les peliles chaudières, dont la surface 
de chauffe ne dépasse pas 50 mètres carrés, 
les autorisations de consommalion de fuel 
sont réservées, en principe, aux appareils à 
fonclionnement discontinu el répondant à des 
besoins intermittents de vapeur; 2° pour ies 
chaudières moyennes, dont la consommation 
n'excède pas 200 lonnes de fuel par mois, les 
autorisations de consommation sont réservées 
aux généraleurs dépourvus de disposilifs mé- 
caniques d’alimentalion au charbon et pour 
lesquels l'adaptation de griiles mécaniques est 
difficile à réaliser; 3° les grosses chaufferies, 
c’est-à-dire les instaliations pour lesquelles la 
consommalion dépasse 200 tonnes de fuel par 
mois, Sont examinées par le comité provisoire 
des installations thermiques. Le choix entré 


le fuel oil el le charbon dans ces instalationss 


est commandé, en principe, par la nécessité 


d'utiliser en priorité la production natipnaler| 


de charbon et principalement les charbons de 
basse qualité difficilement transportæblés, Ce 
choix dép-nd donc notamment de la siluation 
géographique des installations. Il est égae- 
ment tenu compte des conditions techniques 
et économiques d'utilisation de chaque caté- 
gorie de combustible (rendement thermique 
de la chauffe, accroissement de la productibi- 
lité des installations, importance des investis- 
sements). Le comité provisoire des inslaila- 
tions thermiques siège au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce et comprend les di- 
recteurs de Ja coordination industriclle, des 
mines, des carburants, de l'électricité et du 
gaz ou leurs représentants, les répartiteurs de 
Charbon et du pétrole ou leurs délégués, les 
représentants des directions ministérielles, 
tutrices des industriels pour lesquels le projet 
de transformation présenté, le représen- 
tant du centre du mazout, 


10169. —- M. Jean-Paul David demande à 


M. le ministre de l’industrie et du commerce 


quelles sont les raisons qui s'opposent à la 
suppression: a) de la répartition du fuel oil et 
du gas oil, compte tend de l'abondance de ces 
produits; b) de la procédure actuellement en 
vigueur pour les transformations de chau- 
dières nécessilant une allotation de fuel. 
(Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — a) La liberté de vente a été 
rendue au gas oil, le {er nai 1919. La mise en 
liberté de la vente du fuel oil domestique est 
actuel'ement à l'étude. S'il n'est pas possible 
pour le moment d'envisager la liberté totale 
de vente des fuels légers et lourds, des dispo- 
sitions tendant à alléger le système acluel de 
«éparlilion seront prises très prochainement. 


& 


b) ja suppression de la procédure en vigueur 
pour la iranslormalion de chaudières reste 
condilionnée par la mise en de vêñle 


INTERIEUR 


10342. — M. Yves Fagon expose à M, le ml 
nistre de l'intérieur qu'aux termes de l'arti- 
cle 1% de la loi no 48-1503 du 2 septembre 
1918, Les par de la sûreté nationale et 
de la préfecture de poiice devaient étre dotés 
de siatuts spéciaux dans un délai de trois 
mois, c'est-à-dire avant le 28 décembre 1918; 
qu'à ce jour aucun de ces staluts n'a enterc 
été élabli; et lui demande: 1° quel est l'état 
actuel de la préparalion de ces textes; 20 s'il 
a sollicité sur £eux-ci l'avis, d'une part, des 
cornités techniques perilaires instilués au 
sein des administrations intéressées; d'autre 
Se au conseil supérieur de la fonction pu- 

lique. (Question du 1! mai 1919.) 


Réponse, — A) 1° Les projets de slatuts 
conternant les personnels de ja sûreté natio- 
nale sont actuellement à l'élude, Les disposi- 
tions générales et de principe relatives & l'en 
semble des corps de police, l’organisation de 
res corps en fonction du problème des effec- 
Ufs out déjà fait l'objet d'un examen détaillé. 
Mais l'aaminisiration se heurte à plusieurs 
difficultés qui ont retardé l'établissement du 
projet définitif: mise au point des mesures 
d'intégration des anciens corps dans les nou- 
veaux, mesures dont il y a lieu de souligner 
les conséquences budgétaires inévitables; dis- 
positions transiloires particulièrement déli- 
cales à déterminer; les unes et les autres 
étant d'ailleurs liées au classement, dans les 
indices de traitement, des emplois actuels, 
classement qui, sur plusieurs points, n'est 
pas encore définitif; 2e les projels de textes 
portant statut des fonctionnaires de police 
seront soumis en temps opportun à l'examen 
du comité technique parilatre de la sûreté na- 
Uonale., Mais dans ses réunions des 1e, 3 et 
12 juin 1918, le comité léchnique provisoire 
a déjà été apnelé à discuter de certaines ques- 
tions de principe relatives au personnel en 
tenue des corps urbains et des compagnies 
républicaines de sécurité. B) Le statut spécial 
ape pour le personnei des services actifs de 
a prélecture de police en application de Ja loi 
du ?8 septembre 1918 ne pourra être établi 
qu'après approbation par les autorités de tu- 
telle du stalut général des personnels de Ja 
préfecture de la Seine et de la préfecture de 
police aux dispositions duquel il apportera des 


dérogalions. Ce statut général après avoir été 


élaboré par les services compétents, a dû être 
soumis au conil municipal de Paris et est 
actuellement en cours d'examen au minis. 
tère. Quoi qu'il en soit, le statut spécial du 
personnel des services actifs de la préfecture 
de police fait dès maintenant l'objet d'une 
étude approfondie en collaboration avec les 
diverses organisations syndicales de la pré- 
fecture, 11 est précisé enfin que les comités 
techniques paritaires n'ont pu être consultés, 
ces organismes ne pouvant entrer en fonc- 
tion qu'après approbalion du sialtut général 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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